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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de Mme Joëlle Kapompolé

- La séance est ouverte à  15 heures 06 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Les

 

questions

 

orales

 

de

 

:
M. Senesael sur « la mobilité interrégionale
des

 

travailleurs

 

wallons » ;
M. Pirlot sur « l'occupation des jeunes dans
les liens d'une convention de premier
emploi, notamment dans le secteur du
tourisme » ;
M. Miller sur « la formation professionnelle
et l'intégration des handicapés mentaux
dans

 

le

 

marché

 

du

 

travail » ;
M. Miller sur « la réintégration sur le
marché du travail après la maladie et
l'accident » ;
M. Bayet sur « la convention cadre Forem-
CPAS » à M. Antoine, Ministre du Budget,
des Finances, de l'Emploi, de la Formation
et des Sports, sont transformées en
questions

 

écrites.

La question orale de M. Stoffels sur «

 

les
demandeurs d'emploi inoccupés depuis au moins
cinq ans

 

» à M. Antoine, Ministre du Budget, des
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports,
est

 

reportée.

Les

 

questions

 

orales

 

de

 

:
M. Mouyard sur « l'évolution du budget de
la Wallonie consacré aux bourses
d'immersion

 

linguistiques » ;
M. Collignon sur « le projet de
réorganisation

 

territoriale

 

du

 

Forem » ;
Mme 

 

Zrihen

 

sur

 

« les

 

métiers

 

verts » ;
M. Prévot sur « le succès des chèques
formation » à M. Antoine, Ministre du
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation

 

et

 

des

 

Sports,

 

sont

 

retirées.

VISITE DU CENTRE DE COMPÉTENCE
INITIALIS À MONS DANS LE COURANT DE

LA DEUXIÈME QUINZAINE DU MOIS DE
FÉVRIER OU AU DÉBUT DU MOIS DE MARS

Mme la Présidente. Nous débutons nos
travaux par l'organisation de notre visite du centre
de compétence INITIALIS à Mons dans le courant
de la deuxième quinzaine du mois de février ou au
début

 

du

 

mois

 

de

 

mars.

À l'heure actuelle, je n'ai reçu de dates que de la
part de Mme Gonzalez, M. Disabato, M. Kilic et M.
Bayet.

J'aurais bien aimé vous demander une dernière
fois de donner une réponse, à notre retour des
congés de carnaval, pour ne pas se retrouver trop
serrés dans le temps. Êtes-vous d'accord

 

? Je
voudrais le savoir avant les deux dernières semaines
du mois de mars, le congé de carnaval ayant lieu
durant la première semaine du mois. Je voudrais
savoir si, la 3e et la 4e semaine de mars, tout le
monde peut être disponible pour y aller. J'ai contacté
M. Debroux pour essayer d'avoir également une
présence des journalistes de la région. J'aimerais
quand même avoir un maximum de députés de notre
commission

 

présents

 

lors

 

de

 

cette

 

visite.

Je

 

vous

 

remercie.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente, il y
a une série d'autres propositions de décret déposées
par des membres de la commission. Je pense
singulièrement à M. Miller et nous-mêmes qui avons
cosigné. Peut-on espérer que ces propositions seront
examinées durant la prochaine semaine où notre
commission

 

se

 

réunit

 

?

Mme la Présidente. La prochaine séance sera
dédicacée

 

au

 

premier

 

projet

 

de

 

décret

 

FOREM.

M. Noiret (Ecolo). Et donc, ce sera pour la fois
suivante

 

?

Mme la Présidente. Oui, voilà, très bien, nous
ferons

 

de

 

la

 

sorte.

M.

 

Noiret

 

(Ecolo).

  

Vous

 

vous

 

y

 

engagez

 

?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Oui,

 

c'est

 

noté,

 

ce

 

sera

 

fait.
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PROPOSITION DE DÉCRET INSTAURANT
UNE PÉNALITÉ DE RETARD EN CAS

D'ABSENCE DE PAIEMENT DANS LES
DÉLAIS DE SUBVENTIONS DESTINÉES À

DES ADMINISTRÉS PRIVÉS ET FIXANT UN
DÉLAI MAXIMAL DE PAIEMENT EN CAS

DE CARENCE NORMATIVE, DÉPOSÉE PAR
M. BORSUS 

(Doc. 64 (SE 2009)  N°1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de décret instaurant une
pénalité de retard en cas d'absence de paiement dans
les délais de subventions destinées à des administrés
privés et fixant un délai maximal de paiement en cas
de

 

carence

 

normative,

 

déposée

 

par

 

M.

 

Borsus.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. Mme Barzin est désignée
en qualité de rapporteuse pour l'élaboration du
rapport.

Exposé de l'auteur de la proposition de décret

Mme la Présidente. La parole est à M. Borsus
pour

 

présenter

 

sa

 

proposition

 

de

 

décret.

M. Borsus (MR). Bonjour Madame la
Présidente,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

chers

 

collègues.

Je souhaiterais, à la faveur du dépôt de cette
proposition de décret et de son examen dont je vous
remercie, attirer l'attention sur une situation qui reste
problématique. Nous en tirons écho de nombreux
témoignages qui nous parviennent à la fois
d'interlocuteurs qui sont en même temps des
entreprises, des particuliers, des associations, des
individus, des citoyens. Ce que les gens observent,
c'est que dans un certain nombre de cas le rapport
du médiateur s'en fait d'ailleurs régulièrement écho

les délais annoncés ne sont pas respectés en ce
qui concerne le paiement et la liquidation d'un
certain nombre de sommes dues aux administrés.
C'est évidemment extrêmement dommageable parce
que d'une part, dans le cadre de la structure
financière du projet, de la famille, du budget des
personnes concernées ou d'autres encore, ceci vient
évidemment perturber dangereusement, et de façon
inquiétante, les projets que les personnes avaient
prévus.

Madame la Présidente, si je peux me permettre
juste une petite parenthèse, l'une ou l'autre de notre
commission et je trouve que ce serait d'ailleurs
assez courtois souhaite-t-il ou peut-il consacrer
un petit peu de temps pour recevoir la délégation
syndicale

 

? Nous n'évoquerons pas le quorum, ainsi
nous pourrons continuer de débattre entre nous et on
ne

 

retardera

 

pas

 

nos

 

travaux.

Mme la Présidente. Leur demande est, en fait,
un peu différente. Ils demandent d'assister en petit
comité à nos travaux pendant quelques instants. Je
veux évidemment bien y souscrire et je peux
accorder cela étant donné qu'il s'agit d'une petite
délégation,

 
évidemment.

Voilà, c'était l'objet de mon aparté. Poursuivez,
Monsieur

 
Borsus.

M. Borsus (MR). Et donc, dans le cadre de la
nécessaire confiance que, et c'est le deuxième
élément, les administrés, le citoyen, les familles, les
associations, les institutions, les entreprises doivent
pouvoir nourrir envers l'institution publique, il me
paraît capital que des délais qui sont fixés soient
respectés. C'est une question, me semble-t-il,
d'honnêteté, d'élégance, mais aussi de respect de
l'engagement

 

pris

 

par

 

l'autorité

 

publique.

Troisièmement, dans un certain nombre de cas, et
on l'observe, au-delà de situations de désagrément,
au-delà de situations où c'est la confiance qui est
mise à mal, on a vraiment des situations de graves
difficultés qui sont générées par des retards de
quelque

 

nature

 

que

 

ce

 

soit.

Mme la Présidente. Si je peux vous
interrompre encore une fois, je vais devoir en fait
recevoir la petite délégation en salle 2. Soit je
demande à MME

 

Barzin de me remplacer en tant
que vice-présidente de la commission ou alors si on
considère qu'en tant que rapporteuse, elle ne le peut
pas, je le demanderai à M. Eerdekens. Vous n'y
voyez pas d'inconvénient

 

? Non

 

? Madame la Vice-
présidente, vous pouvez alors présider pendant
quelques

 

minutes.

(Intervention

 

hors

 

micro)

Si cela ne semble pas être la tradition, alors, il n'y
a pas de problème, M. Eerdekens était d'accord, en
tant que doyen d'âge, d'accepter cette mission. Je
vous

 

remercie.

(M. Eerdekens, Doyen d'âge, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

M. Borsus (MR). J'étais en train de tenter de
dire que les retards, d'une part étaient extrêmement
pénalisants pour un certain nombre de personnes
concernées, d'autre part, créaient des difficultés. Par
ailleurs, elles mettent à mal la confiance dans
l'autorité. Dans un certain nombre de cas, elles sont
source de difficultés beaucoup plus considérables
avec des recours à des crédits de trésorerie, de
crédits-pont, des difficultés subséquentes avec
l'envoi de dossiers au sein du département de la
région chargé de mettre en ordre les situations où il
y a des expressions de saisies, de concessions, de
priorités par rapport à des créances régionales. On
connaît l'ensemble de cette problématique que votre
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commission du parlement a examiné à plusieurs
reprises.

Par ailleurs, je suis toujours extrêmement mal à
aise, comme partie du législateur régional, de
constater alors même que nous fixons des délais
nous-mêmes, que nous indiquons, que nous
communiquons, que ces délais ne sont pas alors
respectés par un certain nombre de procédures ou de
processus administratifs ou bien encore de décisions
ministérielles. Il y a même, dans certains cas et
j'espère que cette pratique tente à disparaître des
gens qui reçoivent une lettre de bonne nouvelle du
ministre. «

 

J'ai le plaisir de vous informer que cette
somme va vous être versée

 

». Généralement, c'est
après un retard par rapport au délai normal que fixe
la procédure et, généralement, les gens croyant cette
bonne nouvelle ministérielle tout en s'indignant en
général du processus, en fait, ne reçoivent la
liquidation des sommes dues que de nombreuses
semaines après, dans un certain nombre de cas, me
semble-t-il.

Dès lors, il s'agit d'une proposition de décret qui
rappelle, dans son développement, dans ces
différents éléments de difficultés, que la région doit
vraiment changer en la matière et propose
d'instaurer une pénalité de retard. Il s'agit d'un texte
déposé bien avant que M. le Ministre-Président ne
l'évoque dans le contexte de son plan action
industrie. Il s'en est peut-être inspiré, ce dont je
serais extrêmement honoré. Ce texte prévoit tout
simplement qu'en cas de non-respect des délais de
liquidation de subventions, il y a effectivement cette
pénalité de retard dont on parle depuis plusieurs
mois, mais qu'on a, à ce stade, pas encore vue en
application. On la fixe, on peut discuter du taux à
1 

 

% du montant dû par mois de retard, et elle est
versée complémentairement par la Région aux
bénéficiaires de la subvention. Nous prévoyons
aussi le cas où le délai n'est pas fixé par la
disposition décrétale ou réglementaire ou l'arrêté
concerné et, dans ce cas-là, on répute un délai à la
faveur de l'adoption de ce décret. Celui-ci est fixé à
4 mois. Ici aussi, je suis souple. Je veux bien
imaginer de restreindre ce délai à 3 mois si vous
estimez que l'on peut faire un geste un peu plus
significatif. Je pense que c'est attendu par la
population, c'est attendu par nos concitoyens. Je
pense que la région doit non seulement déclarer ses
intentions, mais elle doit surtout faire état de ses
actions. Donc résorber ses retards, des délais clairs,
des procédures transparentes, un respect de la parole
donnée aux concitoyens, me semble-t-il, raison pour
laquelle je vous remercie de l'examiner aussi
rapidement.

M. le Président. Merci pour cette conclusion.
La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
J'écoutais avec beaucoup d'attention la prise de

position des uns et des autres et singulièrement de
M.

 
Borsus.

D'abord pour dire que nous avions déjà eu, M. le
Président, le 19 janvier, l'occasion d'aborder la
question puisque Mme  Cornet avait déposé une
proposition de résolution qui, à peu de chose près,
participe à la même philosophie et le même objectif
que

 
celle

 
de

 
M.

 
Borsus.

Vous me direz, quoi de plus normal, ils sont tous
les deux membres d'un même groupe, il est donc
logique qu'il y ait une communion de pensées même
si M. Borsus arrive un peu plus tard que Mme 
Cornet, mais un jour de Saint-Valentin, nous
n'allons

 

pas

 

distinguer

 

l'un

 

de

 

l'autre.

Toujours est-il que suite au débat que nous avons
eu, Mme  Cornet avait eu la sagesse, partagée par
l'ensemble de la Commission, de reporter le point au
moment où nous disposerions du rapport complet du
consultant que nous avons sollicité sur le routage de
dossiers. C'est ce qui était convenu, mais notre
commission peut en décider autrement aujourd'hui.
Elle

 

est

 

évidemment

 

souveraine

 

de

 

ses

 

travaux.

Pour ne pas laisser M. Borsus sur l'insupportable
sentiment de devoir relire le rapport en lien avec la
résolution de Mme  Cornet, il mérite lui aussi toutes
nos

 

explications.

D'abord, je voudrais croiser, ou en tout cas
annuler, un sentiment qui est peut-être parfois
véhiculé, je ne dis pas par l'auteur de la proposition,
c'est que nous aurions des difficultés de trésorerie.
Cela, c'est totalement faux puisque nous avons un
contrat caissier de 2 milliards avec Dexia, un autre
avec Fortis PNB à telle enseigne que nous
pourrions, pour donner un exemple, ne rien devoir
emprunter en 2011 pour nos besoins de
financement, tant ce contrat caissier est
particulièrement important. C'est, du reste, un des
éléments extrêmement appréciés par Moody's lors de
ses appréciations et la fixation de l'évaluation. Nous
disposons de lignes de crédit particulièrement
importantes qui nous mettent à l'abri des
soubresauts, des sprays tels que nous le constatons
aujourd'hui entre l'OLO et le Bund allemand ou
entre l'OLO au fédéral et nos propres taux
aujourd'hui.

Donc ce n'est pas de ce côté-là qu'il faut chercher
la

 

difficulté.

Mme  Cornet, m'avait fait encore plus d'honneur
que M. Borsus et je l'en remercie puisqu'à elle
seule, elle considérait que je représentais le
gouvernement. Je ne suis pas ministre-président, je
n'en ai pas la physionomie, je pense, ni
probablement la sagesse, sûrement. Je ne le regrette
pas. Chacun son caractère. Ce serait monotone
d'avoir

 

les

 

mêmes

 

caractères

 

autour

 

d'une

 

table.
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M.

 
le

 
Président.

  
Tout

 
à

 
fait.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je ne
voulais pas provoquer un adepte du général parmi
nous.

Pour dire plus sérieusement, M. le Président, je
ne suis qu'un des rouages. C'est-à-dire que sept de
mes collègues ont aussi leurs qualités d'ordonnateurs
primaires et cela, on l'oublie. C'est d'abord le
ministre qui, par dévolution d'arrêté de
fonctionnement du gouvernement ou encore lorsque
c'est passé au gouvernement, c'est lui qui a la charge
d'ordonnancer ces crédits et non pas le Ministre du
Budget qui n'en a que le visa, sauf bien évidemment
ce qui le concerne. En termes de visa, croyez bien
que je fais le maximum pour que mes collègues
soient saisis des avis du Ministre du Budget dans les
meilleurs délais. C'est un travail du reste important,
puisqu'il est essentiel pour l'ordonnancement et
l'engagement

 

des

 

moyens

 

budgétaires.

Deuxième élément, chacun des ministres, M.
Borsus est compétent. J'ai envie de dire qu'un
département n'est pas l'autre. Et c'est un peu cela que
je voudrais déjà mettre un peu en exergue dans votre
proposition. Elle aligne toutes les compétences, tous
les engagements budgétaires et tous les
ordonnancements dans le même moule, alors que,
reconnaissons vous et mois, avec un peu
d'objectivité, certains départements n'ont quasiment
pas de retard, d'autres, et je suis prêt à m'en
expliquer,

 

en

 

ont

 

davantage

 

en

 

la

 

matière.

Troisième élément, il y a aussi bien sûr le travail
de l'administration. C'est un travail difficile parce
qu'il doit combiner et concilier le nécessaire contrôle
administratif par rapport aux conditions d'éligibilité,
d'agrément, de respect du marché et c'est un travail
essentiel. Le groupe MR a donné suffisamment, et
d'ailleurs avec quel talent, sous la précédente
législature dans le respect des marchés publics pour
qu'on ne vérifie pas non plus les conditions liées à
un contrat ou à un arrêté. Il est clair qu'il y a là un
travail de vérification et parfois certains
bénéficiaires ou créanciers, c'est selon, ne répondent
pas nécessairement à toutes les conditions requises
ou à tous les justificatifs. J'ai d'ailleurs donné
l'exemple pour les EFT-OISP. On s'était engagé à
payer en temps requis, ce que nous avons fait, sauf
pour un certain nombre d'associations, qui bien
qu'elles aient manifesté, n'aient pas déposé leurs
déclarations

 

de

 

créances.

Je veux dire aussi qu'il y a la responsabilité du
bénéficiaire, du cocontractant, du créancier, qui
parfois lui-même peut, pour différentes raisons, ne
pas être au rendez-vous des échéances que nous
nous sommes fixées. Il y a alors le rôle du
contentieux. Attention M. Borsus, dans la presse,
dès qu'on voit contentieux, on pense trésorerie et dès
lors on pense M. le Ministre Antoine. J'en suis très

flatté, mais je voudrais dire qu'il y a différents
contentieux. Et celui qui est très souvent cité, c'est
souvent le contentieux juridique, notamment le
service de Mme  Gravard qui doit vérifier a
posteriori, lorsqu'il y a un conflit, un doute, une
interprétation à établir, elle doit alors intervenir et
donner son avis juridique qui est très différent du
contentieux de trésorerie de Mme  Lejeune. Là il ne
faut pas confondre l'un par rapport à l'autre. Je
voulais aussi le mettre en exergue. Donner un délai
sec risque parfois de méconnaître des devoirs
complémentaires de vérifications juridiques en la
matière qui sont essentiels si l'on ne veut pas, par la
suite, lors du visa de la Cour des comptes, connaître
quelques

 

difficultés

 

sur

 

le

 

sujet.

Il y a enfin et c'est probablement à cela que vous
faisiez allusion, M. Borsus, je le comprends, le
contentieux de trésorerie. C'est un service qui
malheureusement était complètement dégarni,
puisqu exceptée la directrice qui était la seule juriste
de ce service, elle n'avait évidemment pas la
capacité physique, matérielle, humaine et de temps
d'appréhender tous les dossiers. Depuis lors, et là je
vais vraiment vous rassurer, nous avons recruté,
d'abord par le SELOR, sans grand succès, et ensuite
de manière contractuelle avec jury, huit juristes qui
sont maintenant en place et qui sont en train, je vous
donnerai les chiffres, probablement début du mois
prochain, de résorber, à grande vitesse, le
contentieux connu à la trésorerie. C'est un travail
que nous avons réalisé, le Ministre Nollet et moi-
même, lui pour les recrutements et moi pour
l'implémentation

 

de

 

ceux-ci

 

dans

 

le

 

service.

Est-ce qu'ayant dit cela, nous devons nous
montrer satisfaits

 

? La réponse est non parce que,
comme vous, je considère évidemment que payer
avec retard, c'est déjà mal payer et cela peut
entraîner des difficultés parfois insoupçonnées dans
le chef du bénéficiaire ou du créancier ou du
cocontractant.

Qu'avons-nous fait

 

? C'est là que la partie devient
un peu plus délicate

 

? Il y avait effectivement
l'excellente initiative de M. Demotte sur l'action
industrie, qui est en charge de la simplification
administrative, de vouloir accélérer. Le Ministre-
Président Demotte a donc souscrit comme contrat de
consultance auprès de deux sociétés qui sont en
cours d'audit pour le moment, pour voir s'il n'y a pas
de simplification administrative à opérer, s'il n'y a
pas de redondance ou si nous ne pouvions pas aller
plus vite dans les paiements, sachant que les
services de M. Mosset, la Direction générale des
Finances et de la Comptabilité, nous indiquent que
dès lors que leur dossier est complet, dans les 27
jours, ils payent. Encore faut-il que leur dossier soit
complet et prêt à l'engagement ou à
l'ordonnancement,

 

ce

 

qui

 

n'est

 

pas

 

souvent

 

le

 

cas.

Donc, nous devons attendre le rapport d'Isis
Consult qui devrait nous arriver, si mes informations
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sont exactes, dans le courant d'avril 2011. C'est ce
que j'avais indiqué à Mme  Cornet. Donc là, c'est un
travail complémentaire à celui que j'avais
commandité. Je n'ai pas fait appel à un consultant,
mais à la cellule d'informations financières qui a
déjà repéré un certain nombre d'éléments que nous
pourrions réviser pour accélérer les paiements,
j'insiste,

 
en

 
totale

 
sécurité

 
juridique.

Le deuxième aspect, et c'est ce qui avait en partie
convaincu Mme Cornet, c'est le décret Walconfin
qui va implémenter une toute nouvelle comptabilité,
de nouvelles procédures, une nouvelle terminologie,
de nouvelles classifications. Bref, ce sera un
chamboulement important pour notre Région et pour
la Communauté avec du reste l'outil informatique
assez

 

complexe

 

qui

 

devra

 

l'accompagner.

Je vais présenter, dans les prochaines semaines,
le décret Walconfin puisqu'il est déjà rédigé, mais
pour le moment, je procède à toute une série de
consultations qui me paraissent nécessaires. Nous
avons revu la Cour des comptes, nous avons revu à
plusieurs reprises le corps des inspecteurs des
finances, nous comparons par rapport à d'autres
adoptions dans d'autres assemblées, bref nous
sommes vraiment dans la dernière ligne droite de la
mise en point de ce décret, que vous aurez à
connaître cette année-ci encore devant votre
commission, M

 

. le Président, et qui sera un décret
passionnant

 

tant

 

il

 

est

 

technique,

 

mais

 

fondamental.

C'est comme une voiture, on ne mesure pas ce
qu'il y a sous le capot, le plus important c'est qu'elle
roule

 

vite,

 

bien

 

et

 

soit

 

sécurisée.

Voilà ce que je voulais dire ici. Je ne peux pas, à
ce stade, définir une norme qui soit commune à tous
les départements, sans avoir fixé une pénalité de
retard sans que nous n'ayons terminé au préalable
cet important travail et qui est nouveau et qui est
inédit. Je veux rendre hommage tant au Ministre-
Président qu'au Ministre de la Fonction publique qui
tentent d'améliorer le traitement des différents
dossiers

 

qui

 

nous

 

sont

 

soumis.

Vous voulez vous joindre aux deux autres, ce
n'est pas gênant, d'essayer d'améliorer le traitement
des différents dossiers qui nous sont soumis, mais
franchement je pense que pour début mars, j'aurai
déjà des premiers chiffres vraiment intéressants

 

;
pour avril, on aura résorbé une très grosse partie de
ce qui reste au contentieux de la trésorerie,
essentiellement faute de personnel. C'est pour cela
que nous avons pris autant de retard. Voilà ce que je
voulais dire, Monsieur le Président, à notre estimé
collègue,

 

M.

 

Borsus.

M. le Président. Après l'explication de M. le
Ministre sur cette proposition de décret, y a-t-il
d'autres

 

intervenants

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Je remercie M. le Ministre
pour ces différents éléments d'information. Comme
vous le savez, notre objectif est évidemment que les
choses puissent évoluer aussi rapidement que
possible, que ce soit au niveau de la cellule du
contentieux ou de l'état d'esprit même. J'entends
souvent le ministre dire que «

 
le délai ultime est

d'autant de jours, on a donc le temps jusqu'à
l'échéance ultime pour liquider

 
». Ce n'est pas du

tout dans cet état d'esprit que l'on doit s'inscrire au
niveau wallon ou au niveau public en général, mais
au contraire de dire que dès que possible il convient
de liquider les sommes dues, traiter les dossiers
administrativement, faire gagner du temps et faire
l'économie d'un certain nombre de difficultés à tout
un

 

chacun.

Je prends note avec étonnement de l'information
mais elle est peut-être marginale ou très

marginale disant que des organismes venus
manifester ici, je pense aux EFT et OISP, n'auraient
pas

 

rentré

 

leurs

 

déclarations

 

de

 

créances.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Certains

 

d'entre

 

eux,

 

oui.

M. Borsus (MR). Ça ne sait être qu'archi
marginal. Je n'imagine pas un responsable
d'association ou d'institution aller contracter un
crédit de trésorerie et ne pas avoir rentré à la Région
wallonne ses déclarations de créances sans qu'il n'y
ait un motif externe parfaitement compréhensible le
cas échéant. Je prends note de cette part
d'information

 

avec

 

un

 

certain

 

scepticisme.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. M.
Mikolajczak, le directeur général de l'INTERFEDE,
qui est notre cocontractant habituel, l'a confirmé. Je
ne dis pas que c'est la majorité des cas, tant s'en faut,
mais c'est quand même un nombre relativement
conséquent.

M. Borsus (MR). Quant au processus général
qui est proposé, je n'ai pas de problème. J'entends
que dès la fin du mois de mars, début avril, des
informations seraient disponibles, que ce soit sur la
cellule du contentieux ou sur d'autres départements
où des efforts sont mis en oeuvre. Voyons les
résultats à ce moment-là, donnons-nous quelques
semaines.

Le but n'est pas de faire voter des textes ou de les
faire acter majorité contre opposition ou
éventuellement de les voir rejetés. Le but est
évidemment de faire évoluer les choses, mais je
tiens à dire, Monsieur le Ministre, qu'entre l'écho
que l'on peut entendre entre ces murs de commission
et celui de nos concitoyens, il y a encore beaucoup
de marge. Je pense à ceux qui attendent une prime,
aux entreprises qui espèrent leurs primes à
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l'investissement et bien d'autres encore. Il ne faut
pas croire que le problème est aujourd'hui réglé ou
est substantiellement résorbé. Il est toujours pendant
et je vous engage vraiment à ce que, avec tous les
interlocuteurs de l'administration, on mette en
oeuvre, sans même attendre des structurations plus
générales, des mécanismes, des modifications de
textes, d'arrêtés, de décrets, pour résorber
effectivement cela, même si de surcroît vous me
dites si je comprends bien que vous avez une
ouverture de crédit de caisse de deux milliards
d'euros.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. En
effet,

 

auprès

 

de

 

la

 

banque

 

Dexia.

M. Borsus (MR). C'est un emprunt. On peut
l'appeler facilité de caisse, c'est quand même une
faculté de solliciter, en fonction des besoins à des
moments donnés, la mise à disposition de liquidités
qu'on n'a pas, sinon on n'irait pas ouvrir une ligne de
crédit

 

de

 

deux

 

milliards

 

d'euros.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. C'est
plus

 

compliqué

 

que

 

cela.

M. Borsus (MR). Je ne vais pas entrer dans le
détail

 

budgétaire.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je me
permets quand même de nuancer ce que vous dites
pour

 

tous

 

ceux

 

qui

 

vont

 

vous

 

lire.

M. Borsus (MR). Je ne veux pas entrer dans le
détail budgétaire, mais on peut le faire volontiers.
Mon témoignage était de dire

 

: je vous entends,
Monsieur le Ministre, dire «

 

on n'a strictement
aucun problème de quelque nature que ce soit

 

»,
mais a fortiori, comment se fait-il qu'on entende
aujourd'hui encore si souvent des gens dire «

 

il
m'avait promis de me payer il y a six mois et il n'y a
encore

 

rien

 

qui

 

vient

 

»

 

?

Globalement, et en conclusion, je n'ai pas de
difficulté pour globaliser l'ensemble des réflexions,
des informations, que l'on puisse avoir un topo au
mois de mars ou avril et qu'on laisse notre
disposition provisoirement en sommeil pour
quelques

 

semaines.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

de

 

Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Par rapport au paiement
des subventions à un certain nombre d'organismes
qu'ils soient associatifs, comme on a évoqué tout à

l'heure, les entreprises de formation par le travail ou
les OISP l'objectif est que les gens soient payés,
s'il y ont droit, le plus vite possible. Je crois que tout
le monde soutient cette démarche et cette envie tout
à fait légitime, d'autant plus que cet argent rentre

dans le circuit économique et fait tourner un certain
nombre d'activités, que ce soit en dépenses ou en
recettes

 
pour

 
la

 
Région

 
wallonne.

Je regarde le texte et je vois surtout l'action du
gouvernement

 
: le plan action industrie du ministre-

président qui a repris un certain nombre de
démarches et ces démarches qu'il coordonne avec
l'Union wallonne des entreprises ou d'autres
intervenants au niveau du Conseil économique et
social de la Région wallonne démontre qu'il est
bien conscient de cette difficulté. Pour revenir à une
autre difficulté évoquée par le Ministre du Budget,
toute la problématique de la gestion du contentieux
au niveau de la Région wallonne, on constate que le
ministre a pris le taureau par les cornes, si vous me
permettez l'expression, et essaie de résoudre le
problème s'il y a des retards qui sont longs et qui
deviennent un peu agaçants pour les uns et pour les
autres.

Par rapport à cette démarche-là, Monsieur le
Ministre, vous avez commencé par dire que la
proposition de décret qui est ici sous les yeux était
l'équivalent de la proposition de résolution de Mme 
Cornet qui a bien voulu acter et reconnaître ça
peut se lire dans les travaux de notre parlement
qu'il y avait une action significative menée par le
gouvernement pour essayer de travailler sur ces
problématiques.

(Mme

 

Cornet

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

Cela me semblait un peu excessif par rapport à la
proposition de décret, telle qu'elle apparaît, et il me
semble que M. Borsus a bien senti les choses vu
qu'il propose lui-même de surseoir à sa proposition
aujourd'hui. Mais nous voulons effectivement que
M. le Ministre, comme il l'a annoncé, puisse venir
avec les chiffres et les démarches qu'il entreprend de
manière positive pour régler les problèmes à son
juste

 

niveau.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Malgré la dernière
intervention, je maintien ma proposition, mais
soyons clairs

 

: nous n'en sommes pas à une espèce
d'émerveillement absolu laudatif à répétition, une
espèce de béatitude qui se serait subitement emparée
de tous les Wallons en disant «

 

c'est merveilleux, les
choses

 

sont

 

sur

 

le

 

point

 

d'aboutir

 

partout

 

».

Jusqu'au plaidoyer de M. de Lamotte, on
s'inscrivait vraiment dans une démarche qui était
attentive, attentiste et le Gouvernement nous dit
qu'il a mis des choses en route -, on entend des
échos de la population qui nous disent que c'est
encore loin d'être cela dans un grand nombre de cas.
Je veux qu'on l'entende dans cette commission. M.
de Lamotte ne l'a pas entendu, je peux lui dire qu'on
l'entend régulièrement. Sachant que le
gouvernement nous dit venir avec des résultats, des
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chiffres, des constats, des études, on veut bien
s'inscrire là-dedans, mais pas à genoux en disant
«

 
Mon Dieu, que c'est merveilleux, tout est

quasiment fait

 
». On pourrait presque finir la

législature,

 
si

 
j'entends

 
M.

 
de

 
Lamotte.

M. le Président. Cette mise au point étant faite
par l'auteur de la proposition, la parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Juste
une réflexion que je voudrais faire partager par la
commission. Ce n'est ni par dévotion, ni pour
diaboliser, je crois qu'il faut garder la juste nuance

 

:
est-ce qu'on pourrait jumeler le sort de la résolution
de Mme  Cornet avec le décret de M. Borsus, sans
quoi on va les séparer et cela je ne voudrais pas. Il
serait plus heureux d'examiner ensemble la
résolution

 

de

 

l'une

 

et

 

le

 

décret

 

de

 

l'autre.

Pour les délais, je rappelle que nous disposerons
du rapport au gouvernement à la fin du mois d'avril
et qu'on pourrait les examiner au début du mois de
mai.

M. le Président. Si les rapports sont adressés
en avril, il est logique d'en prendre connaissance à la
première

 

réunion

 

du

 

mois

 

de

 

mai.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
LES ARTICLES

 

53, ALINÉA 1ER, 2

 

°, ET 257,
ALINÉA 1ER, 1

 

° DU CODE DES IMPÔTS
SUR LES REVENUS 1992 ET VISANT À
FACILITER L'ACCÈS AU LOGEMENT

ACQUISITIF EN ZONE À FORTE PRESSION
IMMOBILIÈRE ET EN NOYAU D'HABITAT

PAR UNE FISCALITÉ ÉQUITABLE,
DÉPOSÉE PAR MM. STOFFELS ET

CONSORTS 
(DOC. 197 (2009-2010)  N°1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
proposition de décret modifiant les articles  53,
alinéa 1er, 2  °, et 257, alinéa 1er, 1  ° du Code des
impôts sur les revenus 1992 et visant à faciliter
l'accès au logement acquisitif en zone à forte
pression immobilière et en noyau d'habitat par une
fiscalité équitable, déposée par MM. Stoffels et
consorts.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. M. Noiret est désigné en
qualité

 

de

 

rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

Exposé de l'un des auteurs de la proposition

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je suis heureux de présenter
devant M. le Ministre un thème que j'ai déjà eu le
plaisir de développer devant lui alors qu'il était
toujours Ministre du Logement lors de la législature
précédente, mais je vais cette fois-ci aborder le
thème à travers l'angle de vue qu'est la fiscalité
régionale.

En ce qui concerne la Déclaration de politique
régionale que nous avons appuyée -, le
Gouvernement propose de mettre en place une
politique de logement acquisitif, entre autres par le
biais d'une fiscalité immobilière adéquate et d'une
politique

 

du

 

prêt

 

social.

Quelle est la situation à l'heure actuelle

 

? Nous
avons connu, lors des dernières décennies, une
montée impressionnante des prix immobiliers qui
ont, me dit-on dans le secteur, augmenté trois fois
plus vite que tous les autres produits. Ceci a
certainement un impact négatif sur la mise en place
de la politique telle qu'elle a été esquissée dans
l'actuelle Déclaration de politique régionale. Et
même si à l'heure actuelle nous connaissons une très
légère modération des prix immobiliers, tous les
opérateurs conviennent pour dire que cela s'applique
aux habitations existantes, mais cela ne s'applique
pas aux terrains qui continuent leur hausse des prix
et notamment dans les zones à forte pression
foncière.

L'activation de zones d'aménagement communal
concerté, tel que prévu par l'article  33 du
CWATUPe pourra certainement donner un réponse,
mais une réponse limitée par rapport à la
problématique dans la mesure où vouloir étendre les
zones bâtissables ne sera une solution qu'à condition
que les propriétaires actuels vendent et nous
sommes assez souvent dans ces zones confrontés
avec la problématique de la rétention foncière qui ne
fait

 

qu'accentuer

 

la

 

problématique

 

-.

Je rappelle aussi l'article  174 du CWATUP qui
définit la notion de zone d'initiative privilégiée en
retenant comme un des critères la vente des terrains
à un prix supérieur à 50 

 

% à la moyenne régionale.
Sur cette base-là, déjà en 1994, le Gouvernement de
l'époque avait repris une série de communes comme
étant

 

des

 

communes

 

dites

 

«

 

ZIP

 

1

 

».

Le Gouvernement précédent et sous votre
impulsion, M. le Ministre a repris dans les
critères qui concernent le prêt social les notions de
zones à forte pression immobilière et à très forte
pression immobilière, englobant par ailleurs les
zones à forte pression foncière dans les zones à forte
pression immobilière c'est-à-dire le prix d'une
vente d'une maison classique qui dépasse de 35 

 

% la
moyenne régionale et la zone à très haute forte
pression immobilière où le prix de vente d'une
habitation

 

dépasse

 

de

 

50 

 

%

 

la

 

moyenne

 

régionale

 

-.
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L'actuel gouvernement a toujours retenu ce
même critère au niveau des HT+, en élargissant le
nombre de communes qui se retrouvent en zone à
forte pression immobilière, mais en supprimant la
catégorie

 
des

 
zones

 
à

 
très

 
forte

 
pression

 
immobilière.

Au niveau du prêt social, le gouvernement a
modifié à travers ses actes ce qui existait
préalablement, mais répond par rapport aux objectifs
en ce qui concerne l'accès au logement acquisitif par
une

 

politique

 

du

 

prêt

 

social.

En matière des noyaux d'habitat, l'article  79 du
Code du Logement définit un noyau d'habitat en
fonction des critères et des zones d'initiatives
privilégiées délimitées par le gouvernement, c'est-à-
dire où se retrouve une certaine densité d'habitats.
Parmi les zones d'initiatives privilégiées, en plus des
zones à pression foncière, nous trouvons des zones
de requalification caractérisées, d'une part, par un
habitat dégradé et, d'autre part, par une population
fragilisée socioéconomiquement. À travers le
mécanisme du HT vert, l'actuel gouvernement en
tient

 

une

 

fois

 

encore

 

compte

 

au

 

niveau

 

du

 

prêt

 

social.

Dans la DPR, il est indiqué que «

 

le
gouvernement entend développer une politique de
logement acquisitif, entre autres par le biais d'une
fiscalité immobilière adéquate et d'une politique de
prêt social

 

». C'est notamment par rapport à ce bout
de phrase «

 

par une fiscalité immobilière adéquate

 

»
que

 

j'ai

 

développé

 

la

 

présente

 

proposition

 

de

 

décret.

Celui-ci aura un impact sur deux plans

 

: sur le
plan des droits d'enregistrement et sur le plan du
précompte immobilier. En matière de droit
d'enregistrement, l'article  44 du Code des droits
d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe, définit
le taux du droit d'enregistrement à 12,5 

 

%, sauf si le
revenu cadastral et c'est la définition d'une
habitation modeste est inférieur à 745 euros. Cela
concerne toutes les communes confondues, que l'on
soit en zone à pression, immobilières ou pas

 

: c'est
toujours le même montant auquel on fait référence.
La notion de revenu cadastral, si je m'en réfère à la
définition initiale, correspond à 60 

 

% du revenu
locatif que le logement aurait produit en 1975.
Actualisé à la date d'aujourd'hui, cela donne le
revenu

 

cadastral

 

indexé.

Mais vous êtes d'accord avec moi, je suppose,
qu'un revenu locatif pour un logement donné en
zone à forte pression immobilière donne un autre
résultat qu'un revenu locatif hors zone à forte
pression

 

immobilière.

Il me semble donc utile, et par analogie par
rapport au mécanisme des prêts sociaux, de proposer
à votre réflexion la formule suivante

 

: serait toujours
considéré un logement situé en zone à forte pression
immobilière, un logement dont le revenu cadastral
ne dépasse pas 1,35 fois le revenu tel qu'il est
mentionné dans le code actuellement, ce qui donne

745 multipliés par 1,35, soit un montant de 1 
005,75

 
euros.

Pourquoi le multiplicateur de 1,35

 
? Parce que

c'était exactement la définition qui a été reprise par
votre collègue lorsqu'il a défini la zone HT+

 
: on est

repris dans la zone HT+ si le prix d'un logement
dans une commune dépasse régulièrement 35 

 
% du

prix moyen d'une habitation située ailleurs en
Région

 
wallonne.

Cette même proposition concerne également
l'article  257 relatif au précompte immobilier

 

: à
partir du moment où on est considéré comme vivant
dans une habitation modeste dont le revenu cadastral
est inférieur à 745 euros, on est bénéficiaire d'une
réduction

 

du

 

précompte

 

immobilier.

Il me semble que, dans les zones à forte pression
immobilière, la même logique devrait être
appliquée, c'est-à-dire le revenu cadastral
(classique), majoré de 35 

 

% puisque c'est la base de
la définition pour retenir commune étant en zone à
forte

 

pression

 

immobilière.

Maintenant, M. le Ministre, vous allez très
probablement me demander quel va être le coût de
la

 

mesure...

Ne disposant pas des accès aux mêmes
informations que le gouvernement, de deux choses
l'une, soit je demanderai au gouvernement de
m'aider dans l'évaluation de l'impact budgétaire de
cette mesure, soit de m'y donner accès et je le ferai
moi-même.

Voilà pour ce qui concerne la présentation de
cette

 

proposition

 

de

 

décret

 

au

 

stade

 

actuel.

(Mme

 

Kapomplé, Présidente, reprend place au

fauteuil

 

présidentiel)

Discussion générale

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La parole est M. le Ministre Antoine pour nous
faire

 

connaître

 

sa

 

position

 

sur

 

le

 

texte.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
reconnais bien là l'empreinte d'un homme tenace,
opiniâtre, intelligent qui ne s'en laisse pas facilement
compter, quelles que soient les majorités ou quels
que

 

soient

 

les

 

ministres.

M. Stoffels a été modeste, il a indiqué que nous
avions déjà croisé nos informations sur le sujet, mais
il l'avait fait tout autant avec M. Daerden, ce qui
nous valait au gouvernement des points S, les points
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Stoffels... Tout cela pour dire qu'il a fait partie de
nos délibérations du gouvernement à différentes
reprises et on ne peut, bien sûr, que se féliciter de
l'activité

 
parlementaire

 
qui

 
est

 
la

 
sienne.

Ceci dit, un peu de mémoire, Monsieur Stoffels.
Nous avions déjà travaillé sur cette question, vous,
M. Daerden et moi-même, et les membres de la
Commission, puisque nous avions déjà introduit une
bonification des droits d'enregistrement, de 6 à 5 

 
%,

rappelez-vous, pour toutes celles et ceux qui
transitent par le Fonds du logement famille
nombreuse

 

ou

 

par

 

la

 

SWCS.

Nous avions pris une autre mesure qui était pour
tout locataire d'un logement public qui en devient
propriétaire, il n'acquitte plus de droit
d'enregistrement. C'était une mesure extrêmement
favorable à l'accès à la propriété. Quand on a un
propriétaire de plus dans un quartier de logements
publics, on a un concierge de plus et, dès lors, le
respect s'opère d'autant plus facilement qu'il y a un
propriétaire parmi eux. Nous avions pris enfin une
dernière mesure l'inverse -, celle d'un propriétaire
privé qui, confiant son bien à une AIS ou à un
logement public, n'acquittait plus de précompte
immobilier.

Nous avions donc déjà travaillé le sujet. Nous
l'avons encore retravaillé, notamment dans le cadre
de la rénovation des maisons en maisons passives.
C'était dans le décret de décembre 2009. Tant mon
prédécesseur que moi-même, et mon successeur en
matière de logement avons déjà appréhendé cette
problématique

 

et

 

vous

 

y

 

avez

 

joué

 

un

 

rôle

 

important.

C'est toute la difficulté de la non-égalité du
Wallon devant le droit d'enregistrement et le
précompte immobilier

 

: non-égalité dans le temps et
dans

 

les

 

lieux.

Dans les lieux, c'est évidemment le fait que et
vous l'avez vous-même mentionné dans votre
proposition de décret dans un certain nombre de
communes à très forte pression foncière ou HT+,
pour reprendre la terminologie actuelle de mon
collègue Jean-Marc Nollet il est difficile d'être
propriétaire. Il y a une réalité qui n'est pas la même
dans toutes les communes wallonnes,
indubitablement.

Il n'y a pas d'égalité dans le temps, parce que
vous avez mentionné la date de 75, qui était la date
de fixation du revenu cadastral et depuis lors, à
l'exception de la commune de Gesves M.
Bernard, à l'époque bourgmestre, avait lancé une
opération de péréquation cadastrale magistrale, ce
qui lui a coûté son mandat de bourgmestre, ni plus,
ni moins -, personne n'a osé, ni au niveau mayoral,
ni au niveau d'une majorité communale, pas plus
qu'au niveau des ministres quels qu'ils soient et
c'est ici du fédéral dont il s'agit -, se lancer dans une
opération de péréquation cadastrale. Cela biaise

évidemment complètement la valeur ou l'assiette
d'imposition fiscale. C'est d'autant plus inégalitaire
qu'un certain nombre de logements passent à travers
les mailles du filet fiscal, dès lors que les travaux de
rénovation ne font pas toujours l'objet d'un permis.
Et quand bien même il y aurait un permis,
l'administration du cadastre n'implique pas, dans son
chef, une révision du revenu cadastral. Pour faire
bref, je connais beaucoup de bureaux cadastraux
qui, faute de personnel et notamment de moyens
informatiques, se contentent aujourd'hui des
nouvelles constructions, ce qui veut dire qu'on a, à
la fois une inégalité géographique et une inégalité
temporelle

 

liée

 

à

 

75.

Tout cela entraîne beaucoup de frustrations et
beaucoup de débats sur le plan budgétaire. Parce
que, faisons bien la distinction si vous le voulez bien
Monsieur Stoffels

 

: qui est bénéficiaire quasi
exclusif des droits d'enregistrement

 

? C'est
évidemment la région. Nous avons vu une
progression des droits d'enregistrement assez
spectaculaire, c'est vrai, notamment dans les années
2005, 2006, 2007. J'attire toutefois votre attention
sur un retour de manivelle où nous avons vu, à
Bruxelles comme en Wallonie, une baisse des droits
d'enregistrement, et nous ne sommes pas revenus à
la hauteur de ce qu'étaient nos perceptions avant
crise. Même si à Bruxelles, je tiens à la dire, le
redressement a été plus rapide qu'en Wallonie parce
qu'il y a probablement proportionnellement au
nombre d'habitations concernées, plus de
transactions, proportionnellement, s'entend, et
probablement plus de spéculations sur la capitale
que

 

nous

 

en

 

pouvons

 

en

 

avoir

 

en

 

moyenne.

Donc, M. Stoffels, si vous acceptez de
m'accorder un rôle de gardien du trésor tout à
l'heure, M. Borsus me demandait de dépenser plus
vite -, vous ne m'en voudrez pas de percevoir au
plus juste. Parce que, sans quoi, nous avons là un
déséquilibre financier et je ne dois pas vous
rappelez, à vous personnellement, que nous sommes
engagés dans une course poursuite de retour à
l'équilibre pour 2015 et que nous empruntons encore
plusieurs centaines de millions d'euros aujourd'hui

 

communauté

 

et

 

Région

 

wallonne

 

confondue

 

-.

Pour le précompte immobilier, c'est plus grave,
parce que vous allez avoir un problème avec un
autre ministre beaucoup plus tenace et coriace
que je ne peux l'être encore -, M. Furlan. En effet, le
précompte immobilier rapporte finalement peu à la
Région, mais ce sont les additionnels qui concernent
les pouvoirs locaux. Et, Monsieur Stoffels, votre
proposition va évidemment avoir un impact
immédiat

 

sur

 

les

 

communes.

M. Eerdekens a lancé plus qu'un pavé, il y a peu
de temps, dans la presse sur la manière avec laquelle
certains pouvoirs il visait d'abord le fédéral et
ensuite la région maltraitaient les communes.
Donc, vous m'aurez compris, Monsieur Stoffels, je

P.W.  -  C.R.I.C. N° 91 (2010-2011)  -  Lundi 14 février 2011 14



ne veux pas que vous ayez des ennuis avec M.
Eerdekens parce que votre proposition va
évidemment entraîner une diminution des crédits
transférés aux communes. Que va faire M. Furlan

 
?

Il va vous dire «

 
Edmund, pas de problème. Je suis

d'accord, il n'y aura qu'à compenser

 
», puisque la

grande différence, c'est que depuis maintenant 2005,
nous avons scrupuleusement compensé toutes les
charges que nous avons transférées, le cas échéant,
aux

 
communes,

 
mais

 
surtout

 
la

 
perte

 
de

 
recettes.

Je veux bien admettre que parfois ce n'est pas à
l'euro près et qu'il y a parfois des ajustements qui
sont nécessaires, notamment dans la suppression des
taxes antiéconomique, Plan Marshall, mais enfin
elles ont fait l'objet, tant en 2010 qu'en 2011, de
compensations puisque l'accord politique, Monsieur
Stoffels, que vous avez voté comme nous, prévoit la
neutralité

 

budgétaire

 

pour

 

les

 

communes.

Ce qui veut donc dire que, par rapport à votre
proposition, et vous voyez la chute, non seulement il
faudra comptabiliser ce que cela va amener comme
moindre recette pour la région en droits
d'enregistrement, mais il faudra aussi calculer les
moindres recettes elles seront probablement
modestes, je vous le concède pour la région en
précompte immobilier, mais beaucoup plus
substantiel pour les communes ou les pouvoirs
locaux

 

au

 

sens

 

large.

Dernier élément, je ne suis pas sûr, Monsieur
Stoffels mais c'est un grand débat qu'il faille
reprendre l'injustice des 75 en lui affectant un
coefficient multiplicateur. Au-delà de tous les
éléments budgétaires que je viens d'indiquer et je
suis prêt à en discuter, la porte est donc grande
ouverte même si je ne suis pas sûr qu'au
gouvernement chacun apprécierait votre démarche
de la même manière. Mais cela veut dire que vous
allez amplifier la photographie des 75. Or, depuis
lors, la situation a terriblement évolué et il n'est pas
rare d'avoir des concitoyens j'en connais dans ma
commune et j'imagine, ailleurs aussi qui ont
acquis par exemple une ferme qu'ils ont bien
rénovée et qui bénéficie d'un revenu cadastral de
300 ou 350 euros. Ce que je vous dis là, j'en ai des
exemples en tête, très nette. Comme je proviens du
monde agricole, je peux facilement les identifier.
Alors que d'autres, qui ont fait construire je dirais

des maisons relativement modestes, nouvelles, se
sont vus frappés d'un revenu cadastral très
largement supérieur à celui que vous décrivez.
Donc, attention, je me permets de le dire avec
infiniment de respect par rapport à votre démarche,
de ne pas démultiplier une injustice. La vérité
mais qui osera le faire

 

? déjà qu'on se plaint de la
TV redevance, confer M. Jeholet Villard, on se
plaint des écomalus, mais tout cela est sans
commune mesure avec une péréquation du revenu
cadastral que tous les mandataires locaux appellent
de leurs voeux, mais bien sûr à charge d'un ministre
de

 

la

 

réaliser.

C'est là, le véritable débat, c'est cette péréquation
cadastrale que nous devrions mais quand

 
?

réaliser.

Enfin, dernier élément, je le disais à mon voisin,
M. Eerdekens, j'avais tenté mais je ne veux pas
ici revenir sur une compétence qui n'est plus
mienne, mais je parle donc au présent historique

 
c'était une décision importante, d'ouvrir les ZAC, les
zones d'aménagement communales concertées,
anciennement

 

zones

 

d'aménagement

 

différées.

Mais que constater

 

? Certaines communes ont fait
le choix de les mettre en uvre, mais d'autres
n'entendent pas du tout les mettre en route. Parce
que, ne les mettant pas en oeuvre, vous ne vous
mettez pas en difficulté avec les voisins de ces
futurs terrains habitables qui bien évidemment
résident là avec une pâture devant ou derrière chez
eux et ne souhaitent pas la voir construite. Vous
pouvez demander à tous les mandataires de tous les
bords, c'est comme cela partout. Beaucoup de gens,
lorsqu'ils arrivent quelque part, veulent mettre un
panneau

 

:

 

«

 

après

 

moi,

 

complet

 

».

Et d'autres mandataires refusent, pour une autre
raison. C'est que les prix comme les terrains
deviennent rares montent et dès lors, ne sont plus
accessibles qu'à une catégorie de revenus qui sont
beaucoup plus intéressants pour le giron communal
que d'aménager de grandes zones de terrains qui
font baisser les prix et qui permettent à un certain
nombre de propriétaires à revenus plus faibles d'y
habiter.

Et on le voit dans la résistance des logements
publics qui est loin d'être terminée. Je sais de quoi je
parle puisque je viens de la région qui était
probablement la moins ouverte aux logements
publics. Et aujourd'hui, la bataille pour la mixité
sociale est loin d'être emportée. Parce qu'il y a des
choix politiques et je n'accuse que les choses
soient très claires aucune formation politique.
Parce que et je ne le mentionnerai pas j'ai cité
des mandataires de tous les partis tout à l'heure à M.
Eerdekens, je pourrais le faire en tout cas, qui font
des choix en fonction aussi de leur propre rentabilité
financière.

Voilà, Monsieur Stoffels, pour toutes ces raisons
à la fois de démultiplier une image historique qui est
discriminatoire, à la fois pour le coût pour les
communes et pour le budget de la région wallonne.
À ce stade, je me vois mal marquer mon accord sur
votre proposition parce que j'ai le sentiment que
même si je disais que sur votre pression j'avais cédé,
j'aurais quelques difficultés au gouvernement de
manière unilatérale alors que le budget est voté, on
connaît les rendements budgétaires que l'on
escompte,

 

pour

 

pouvoir

 

l'accepter.
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Ceci dit, et j'en terminerai sur une note positive,
Monsieur Stoffels, je pense que votre proposition est
intéressante, quoique prématurée. Parce que je ne
sais pas ce qu'il adviendra des accords du fédéral,
s'il y aura des élections ou pas, mais mon petit doigt
me dit qu'il y aura des transferts fiscaux, notamment
liés à l'administration des biens fonciers, importants.
Et je le souhaite, quelque part. Parce qu aujourd'hui,
l'impôt foncier est collecté par l'État fédéral. Pour
nous, parce qu en Flandre, ils le font pour eux-
mêmes. Ce qui veut dire que l'administration
finances fédérale n'a plus aucun intérêt à investir
dans l'informatique, dans la formation de ses agents,
puisque la totalité du produit excepté le coût de
fonctionnement des agents nous revient. C'est ce
qui fait que nous avons l'extraordinaire difficulté
aujourd'hui, que ce soit pour l'automobile ou pour le
foncier, de générer des réformes d'envergure
puisque nous n'avons pas l'administration pour
l'appréhender.

Et j'ajoute, dernier point, M. Stoffels, et je vous
remercie de me donner encore un peu de travail en
plus on est là pour ça mais autant sur le
précompte immobilier on peut établir un scénario,
en tenant compte des modifications que vous
suggérez, autant sur les droits d'enregistrement, c'est
beaucoup plus difficile, parce que quels sont les
types de maisons qui vont être vendues

 

? Dans
quelles régions

 

? Et combien de maisons seront
concernées par votre mesure

 

? Là, très franchement,
ce sont des scénarii de fiction budgétaire. Parce qu'il
y a un aléa, c'est «

 

y a-t-il vente ou pas

 

?

 

». Parce que
le droit d'enregistrement est lié à une aliénation.
Tandis qu'évidemment, pour ce qui concerne le
précompte immobilier, il est récurrent. Donc, autant
nous pourrions modéliser une partie de votre
proposition, autant la deuxième est
extraordinairement difficile. Mais je veux bien
mettre des techniciens à votre disposition pour le
calculer, mais à un moment donné, ce sera quand
même une très grosse approximation parce que vous
ne pouvez pas dire quels seront demain les biens qui
seront vendus et dans quelle région et pour quel
revenu

 

cadastral.

Enfin, voilà les éléments, Madame la Présidente,
que je voulais faire partager non seulement à M.
Stoffels dont je remercie la ténacité, c'est le moins
qu'on puisse dire, et à l'ensemble des membres de
notre

 

commission.

Mme la Présidente. Y a-t-il d'autres
interventions

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Eerdekens.

M. Eerdekens (PS). Très brièvement, et sans
entrer sur le fond de la proposition, la juste
perception d'un impôt foncier est évidemment un
souhait que peut partager tout un chacun dans la
mesure

 

où

 

c'est

 

une

 

question

 

d'équité.

Mais pour m'être aperçu de quelque chose d'assez
troublant je dois en faire part ici à la commission

savez-vous que pour les permis de location et les
immeubles soumis à permis de location, on n'a pas
revu les revenus cadastraux

 
? Or, s'il est des

immeubles dont le rapport est le plus important
parce qu'ils n'ont pas fait l'objet d'un permis
d'urbanisme, simplement un permis de location pour
créer des kots, avec des revenus très importants pour
les propriétaires sans investissement correspondant,
ces revenus ont échappé à toute adaptation des
revenus cadastraux. Et là, c'est à mon avis la
situation la plus scandaleuse qui soit parce qu'il est
des maisons qui ont une valeur de 100

 

000 euros qui
ont été divisés en 6 kots et où le propriétaire reçoit 2

 

000 euros par mois, donc 25

 

000 euros par an pour
une maison dont le revenu cadastral peut parfois être
de

 

300

 

ou

 

400

 

euros.

Là, il y a quelque chose dans les villes qui, je
pense, crie au scandale. Et pourquoi n'y a-t-il pas de
correction dans cette hypothèse contrairement aux
transformations d'un bâtiment existant qui a fait
l'objet d'un permis d'urbanisme

 

? C'est tout
simplement parce qu'il n'y a pas de permis
d'urbanisme pour les permis de location, sauf que
maintenant les communes mais elles ne le font
pas toutes peuvent imposer, en vertu du
CWATUPe, qu'il y ait un permis d'urbanisme si on
divise un immeuble existant en deux logements au
moins. Mais il y a surtout un écueil qui est le fait
que le ministère fédéral des finances a eu  et
c'était sage à leur niveau l'intelligence de recruter
des fonctionnaires dans les secteurs rapportant à
l'État fédéral, des recettes. Je pense à la TVA, je
pense à l'IPP, ou à l'ISOC, mais dès qu'on est dans la
matière des droits d'enregistrement et je dirais, du
précompte immobilier, l'État fédéral n'a
manifestement pas intérêt à continuer d'engager des
agents.

Et pour m'être entretenu de cette question avec
un certain nombre de responsables provinciaux par
administration fiscale, c'est une évidence. On ne
perçoit plus l'argent qui devrait être perçu pour la
région,

 

les

 

provinces

 

et

 

les

 

communes.

Donc je profite de la proposition de M. Stoffels
pour le dire

 

: là, il y a un vrai problème qui fait que
les communes probablement sans vouloir de
péréquation parce que celle-ci, on l'a vu, c'est
quelque chose de profondément impopulaire même
si l'objectif est que des gens paient moins et d'autres
plus c'est quelque chose de particulièrement
difficile

 

à

 

mettre

 

en

 

oeuvre.

Donc là, il y a manifestement un problème que je
tenais

 

à

 

signaler.

Mme la Présidente. Y a-t-il d'autres
interventions

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.
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M. Stoffels (PS). Me réjouissant de
l'enthousiasme unanime qui règne sur cette
proposition, j'aurais été étonné d'entendre autre
chose

 
que

 
ce

 
que

 
M.

 
le

 
Ministre

 
a

 
dit.

Mais je tiens quand même à le remercier pour
avoir reconnu la non-égalité du citoyen devant le
code de l'impôt, que ce soit dans le temps, que ce
soit dans le territoire. Et c'est d'ailleurs la raison
d'être de cette petite phrase qui se trouve dans la
Déclaration de politique régionale, de bien vouloir
mener une politique d'accès au logement acquisitif,
certes, oui, par le prêt social, mais aussi par une
fiscalité

 

adaptée.

Je m'inscris donc parfaitement dans cette
philosophie de la Déclaration de politique régionale,
que j'espère ne pas avoir entendu être remise en
cause dans la mesure où le ministre ne serait pas
d'accord d'accepter la proposition qui est sur la
table. J'espère interpréter ses paroles dans le sens où
il nous proposera alors autre chose pour accomplir
ce petit bout de phrase qui se trouve dans la

 

DPR
par

 

une

 

fiscalité

 

adaptée.

Je veux bien aussi remercier M. le Ministre pour
les efforts qu'il a eu le plaisir de me rappeler, à
savoir, les efforts qui ont été entrepris en matière de
droits d'enregistrement, pour ceux qui deviennent
propriétaires par le biais d'un prêt social ou d'un prêt
du fonds du logement donc cette diminution de 6 à
5 

 

%, pour les droits d'enregistrement pour les
logements

 

modestes,

 

de

 

12,5

 

à

 

10 %.

Je suis aussi d'accord pour ceux qui ont droit à la
prime à l'acquisition et qui en même temps peuvent
bénéficier d'une réduction totale du droit
d'enregistrement, mais aussi, par rapport à ce qu'il a
dit, c'est-à-dire une réduction totale des propriétaires
qui mettent leur logement à disposition d'une AIS.
Donc, félicitations, pour ces mesures, mais elles
s'appliquent à un public vraiment très restreint.
Celles-ci vont dans le bon sens, mais ne résolvent
certainement pas les situations auxquelles bon
nombre de citoyens qui vivent dans ces zones à
pression

 

immobilière

 

se

 

retrouvent.

Les droits d'enregistrement constituent une part
importante des recettes de la Région wallonne. Et à
juste titre, vous avez fait mention d'une forte
progression des droits d'enregistrement. Quelle en
est la cause

 

? D'une part, le nombre de ventes et
d'autre part, la hausse des prix. Donc, il y a eu une
progression dans les recettes en matière de droits
d'enregistrement dans la mesure où les ventes ont
été multipliées et où les prix immobiliers se sont
envolés.

Donc la réalité de tous les jours, elle est
justement dans le sens opposé de ce qui est souhaité
dans l'actuelle DPR, c'est-à-dire de faciliter l'accès

au logement acquisitif, entre autres, par, je le répète,
une

 
fiscalité

 
adaptée.

Mais encore faut-il savoir quand on parle de
percevoir au plus juste, de quel montant il s'agit. Je
ne vous avais pas demandé de marquer votre accord
pour que l'on puisse déjà voter aujourd'hui par
rapport à la proposition de décret, mais tout
simplement de nous aider à compléter notre
information en me donnant accès aux outils qui me
permettent de mesurer l'impact budgétaire en termes
de

 

droits

 

d'enregistrement.

En ce qui concerne le précompte immobilier, j'ai
bien entendu le plaidoyer, mais combien sont les
communes à forte pression immobilière

 

? À vous
entendre, j'aurais eu l'impression que ce sont 262
communes qui vont maintenant subir des manques à
gagner en termes de centimes additionnels
immobiliers. Mais la mesure concerne les
communes reprises par le gouvernement en forte
pression immobilière parce que la vente d'un
logement dépasse de 35 

  

% le prix moyen pour
toutes

 

les

 

communes

 

wallonnes.

Encore une fois, si jamais on devait passer par le
mécanisme de la compensation, de quel montant
parle-t-on exactement

 

? Encore une fois, je réitère
ma demande, non pas de voter sur l'article  2, mais
de me donner les moyens pour pouvoir mesurer
l'impact budgétaire que cela comporte. Et si jamais,
effectivement, l'impact était trop important et qu'il y
avait une impossibilité de rencontrer au niveau du
gouvernement le légitime souhait des communes de
devoir compenser leurs recettes budgétaires, on peut
toujours se mettre d'accord en votant sur un article
en rejetant l'autre, c'est-à-dire l'article premier qui
parle des droits d'enregistrement et rejetant celui qui
parle

 

du

 

précompte

 

immobilier.

En ce qui concerne le coefficient multiplicateur,
vous aviez un doute sur le fait que ce soit le meilleur
mécanisme. C'est une réflexion, c'est une
proposition. Il y en a certainement d'autres et je suis
impatient comme vous, M. le Ministre, d'entendre
les propositions que le gouvernement nous fera en la
matière.

En ce qui concerne le caractère prématuré de la
proposition de décret, je peux accepter qu'on
applique la même méthode qu'à la législature passée
pour l'indexation des revenus de référence où
j'avançais par voie de proposition de décret, mais où
finalement le gouvernement a récupéré la chose par
voie

 

d'arrêté.

L'essentiel, c'est que l'objectif soit atteint. Je
demande tout simplement, aujourd'hui, au stade où
nous en sommes, de me donner les moyens pour que
je puisse mesurer les impacts budgétaires des
propositions.
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Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). J'avais une question à
poser à Monsieur Stoffels. J'ai bien compris pour
acheter plus. C'est surtout pour acheter vert que je
ne vois pas très bien l'intérêt par rapport à ce type de
communes là, parce que ce sont des communes où la
zone, où la pression foncière ou immobilière n'est
pas élevée et donc si on applique aussi le coefficient
correcteur, on se prive de moyens pour un type de
revenus qui serait peut-être dans les tranches un peu
plus supérieures par rapport à des logements qui...
Sincèrement, je vis dans le borinage, je n'ai pas le
sentiment, pour avoir acheté une maison il y a peu
de temps, que les revenus cadastraux sont au-delà de
750

 

euros.

Donc, je voulais un petit peu vous entendre par
rapport à cela. Par ailleurs, par rapport à cette
proposition qui est une bonne proposition, et qui
nous intéresse dans le sens où elle veut renforcer
aussi la politique que le gouvernement veut mettre
en oeuvre, à savoir, la densification des noyaux
d'habitants qui me semble aussi quelque chose
d'assez

 

intéressant.

Donc voilà, je voulais vous entendre sur ces
quelques

 

éléments-là.

Un dernier élément sur les noyaux d'habitats. La
définition des noyaux d'habitats, c'est plutôt
infracommunal, que communal. Or dans votre
proposition, c'est plutôt des communes dont on
parle, alors que la définition n'est pas tout à fait la
même. C'est peut-être une remarque si, plus tard,
vous devez revenir avec cette proposition-là. Je vous
remercie.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je vous remercie pour cette
question.

Effectivement, dans la proposition de décret, les
noyaux d'habitats ont été repris comme étant
également des zones éligibles au sens de l'objectif
de la présente proposition de décret. C'est
essentiellement aussi pour attirer des investisseurs
qui disposent d'un peu plus de moyens dans ces
zones caractérisées comme «

 

acheter vert

 

» où on a
largement besoin d'avoir des investisseurs qui
disposent d'un certain niveau de revenus, mais aussi
d'autres investisseurs parce que c'est généralement
un mouvement qui va s'enclencher, que d'autres vont
suivre, mais il faut mettre l'attractivité suffisante,
notamment sur les zones «

 

acheter vert

 

». À mes
yeux, c'était plutôt une mesure qui permettrait de
compléter, voire même d'amplifier la politique en
matière de prêt social dans le cadre du «

 

acheter
vert

 

».

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine

 
.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Notre
demande de renseignements techniques a suscité
une très grande difficulté, Monsieur Stoffels. Vous
l'avez compris, c'est une administration fiscale
fédérale et donc on va introduire la demande, mais
ne voyez pas dans mon propos une quelconque
forme de contentieux partisan ou région contre le
fédéral. C'est comme cela. On a d'autres difficultés,
comme l'a très bien dit M. Eerdekens pour le
cadastre. On le voit aussi pour les écomalus. Parce
que là aussi on a du mal à recevoir du fédéral la
distinction entre TMC et écomalus. Nous savons
que les écomalus ont pris un retard très important,
ce n'est pas de notre faute, c'est au niveau de
l'administration

 

fédérale.

Donc, et là, M. Borsus ne se plaindra pas des
délais pour les citoyens, j'imagine, parce que cela
prend beaucoup de temps. Ceci dit, je le regrette,
parce que quelqu'un qui achète une voiture et qui
sait seulement 6 mois après qu'il a son écomalus,
cela

 

ne

 

fait

 

pas

 

très

 

sérieux.

C'est pour cela, Monsieur Stoffels, que je plaide.
Je sais que c'est un thème, et même dans mon
département on m'a fait le reproche. Je plaide pour
une véritable et sérieuse administration fiscale
wallonne.

Je sais que je donne le sentiment de vouloir
fiscaliser tout, de vouloir imposer. Ce n'est pas vrai

 

!
Une bonne administration fiscale, c'est d'abord la
première garantie d'une équité devant l'impôt. Nous
n'y sommes pas pour le moment. Bien sûr, nous
sommes en train de combler notre retard, on a déjà
transféré des agents. Il y a des examens en cours,
que ce soient pour des inspecteurs généraux pour
des directeurs généraux et même pour des
directeurs, parce qu'il faut tout constituer. Je
rappelle que nous venons d'une administration qui
percevait la radio télé redevance. C'est tout ce qu'on
faisait. Donc la tâche n'est pas simple et elle est
d'autant moins simple, pardonnez-moi M. Stoffels,
que le gouvernement, puisque vous m'interrogiez,
s'est fixé un délai qui est le premier janvier 2013
pour la fiscalité automobile. Là, il y a un enjeu qui
est colossal, tant en matière de développement
durable qu'en matière de développement de routes,
de perception des recettes, que constituent
l'évolution

 

de

 

la

 

taxe

 

de

 

circulation

 

et

 

la

 

vignette.

C'est là-dessus que nous devons travailler. On a
donné le renom au fédéral, d'ailleurs vous verrez,
c'est par décret que cela viendra devant vous,
puisqu'il faut un décret pour donner le renom au
fédéral.

Mais je peux vous assurer que ce sera une course
contre la montre et il n'est pas exclu que nous n'y
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arrivions pas pour le premier janvier 2013. C'est
vraiment une opération très difficile. Les Flamands,
pour régionaliser cette administration, on mit une
cellule de 30 personnes au travail. Vous imaginez,
on en est très loin avec la cellule de M. Xhauflaire,
même si, et je l'en remercie encore, avec le
gouvernement de la semaine dernière, avec le
Ministre Nollet, on a dégagé deux emplois en plus.
Enfin, c'est sans commune mesure par rapport à
l'aspect titanesque notamment sur le plan
informatique.

Donc, j'en ferai la demande, mais ne m'en
veuillez pas si dans 15 jours, dans un mois, dans
deux mois, je n'ai pas la réponse. Je n'ai pas la
tutelle administrative sur cette administration. J'en
ferai la demande à notre estimé collègue, M.
Reynders,

 

mais

 

je

 

devrai

 

attendre

 

la

 

réponse.

Mme la Présidente. M. le Député, quel est
l'état

 

de

 

votre

 

proposition

 

?

M. Stoffels (PS). Je propose de ne pas voter
aujourd'hui sur cette proposition de décret. Je
remercie M. le Ministre pour l'ouverture qu'il vient
de marquer en se disant prêt à faire la demande et je
peux déjà affirmer à l'heure actuelle, le temps venu,
je

 

rappellerai

 

qu'une

 

demande

 

avait

 

été

 

adressée.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je suis
certain

 

qu'elle

 

reviendra.

Mme la Présidente. Très bien, la proposition
de

 

décret

 

est

 

reportée.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À
L'HARMONISATION DES STATISTIQUES
DE L'EMPLOI EN RÉGION WALLONNE,

DÉPOSÉE PAR MM. CRUCKE 
ET CONSORTS 

(DOC. 332 (2010-2011)  N°1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de décret visant à
l'harmonisation des statistiques de l'emploi en
Région wallonne, déposée par MM. Crucke et
Consorts.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  M. Bayet est désigné en
qualité de rapporteur pour l'élaboration du rapport.

Exposé de l'un des auteurs de la proposition 
de décret

Mme la Présidente.  La parole est à M. Crucke.

M. Crucke

 
(MR).  Je vous remercie Madame la

Présidente.

Cette proposition ne vous surprendra pas. Je fais
le travail que vous auriez dû faire depuis un certain
nombre de mois et de semaines, on a déjà discuté à
quelques reprises. Je vous entends très
régulièrement fanfaronner tous les mois en disant,
«

 
je ne suis pas le Ministre du Chômage, je suis le

Ministre de l'Emploi, les taux de chômage diminuent
en Région wallonne, tout va bien dans le meilleur
des mondes, personne ne souffre, venez visiter la
Wallonie,

 

vous

 

allez

 

voir

 

comme

 

c'est

 

merveilleux

 

».

Lorsque l'on tente de comparer les chiffres qui
sont les vôtres avec d'autres organismes, je peux
vous assurer, je vous rassure aussi, vous n'êtes pas le
seul à avoir fait un choix dans la présentation des
chiffres

 

du

 

chômage,

 

on

 

finit

 

par

 

y

 

perdre

 

son

 

latin.

Parce que même au sein de la Wallonie, il n'y a
pas d'accord entre différents organismes et le
Gouvernement wallon pour avoir une méthode, une
méthodologie de comptabilité des demandeurs
d'emploi.

À titre d'exemple, Madame la Présidente, je suis
certain que je ne les ai pas tous libellés, mais ne
cherchez pas à comparer les chiffres du FOREM, de
l'Institut wallon de la Prospectives et de la
Statistique, de l'ONEm, de ONSS, d'EUROSTAT,
de l'ICN, du Bureau fédéral du plan. N'essayez pas,
vous

 

n'arriverez

 

jamais

 

à

 

une

 

lecture

 

identique.

Or, je pense qu'on est quand même dans une
matière où plus de lisibilité, de transparence
mériteraient d'être associée à plus de respect
également par rapport à ceux qui sont des
demandeurs d'emploi. Le but n'est pas de les pointer
du doigt. Il est bien, à un moment donné, d'avoir en
termes de références un chiffre qui peut vraiment
être crédible, quel qu'il soit, bon ou mauvais. Tant
mieux, si ces chiffres sont bons. Alors quand on
prend pour l'instant la lecture du ministre et celle du
FOREM, on a ce qu'on appelle deux catégories qui
sont reprises dans ces chiffres, les demandeurs
d'emploi qui sont demandeurs d'allocations, qui sont
des chômeurs non liés par un contrat de travail,
bénéficiant d'allocations de chômage complet ou sur
base d'un travail à temps partiel volontaire ou
d'attente et inscrits comme demandeurs d'emploi, en
sus, les jeunes en stage d'attente à la sortie des
études, qui sont considérés comme demandeurs
d'emploi.

C'est vous dire si on ne retrouve pas dans ces
deux catégories-là l'ensemble des personnes qui
doivent pouvoir être qualifiées comme demandeurs
d'emploi même si à d'autres moments, ils peuvent
exercer un travail. Je pense aux chômeurs
temporaires, je pense aux chômeurs en formation, je
pense aux travailleurs à temps partiel soutenus par
l'ONEm

 

ou

 

prépensionnés.
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Je pense aux personnes qui sont frappées d'une
sanction de suspension, de suppression,
d'allocations. Ce n'est pas un hasard, si vous prenez
simplement la comparaison entre chiffres ONEm et
chiffres FOREM, je remonte à juin 2010, on a
13,9 

 
% dans les chiffres qui sont vantés par le

ministre et on prend les chiffres de l'ONEm, on est à
15,6 

 
%. Cela a une saveur un peu différente

lorsqu'on communique sur des chiffres d'une
grandeur

 

à

 

ce

 

point

 

différente.

Je pense que je connais la réponse du Ministre, je
ne me fais aucun souci, quand il veut être sourd.
Simplement, si on voulait comparer à la situation de
la Wallonie plutôt que de dire tout va bien, avec ce
qui existe en Région bruxelloise, en Région
flamande, pourquoi pas

 

? Simplement pour qu'on
puisse parler des pommes quand on parle des
pommes, de poires quand on parle de poires et de
demandeurs d'emploi quand on parle de demandeurs
d'emploi.

Je vous propose une méthode très simple qui
doit pouvoir faire consensus parce ce serait
également ce qui se ferait dans les régions flamande
et bruxelloise -, c'est de considérer que par la
modification qui nous est présentée, sont repris
dorénavant dans les communications du FOREM,
également dans le calcul qui sera celui qui est
effectué, la diffusion de l'information et de la
connaissance sur le marché du travail, afin de
contribuer à sa transparence, de favoriser la prise en
charge effective des problèmes et enjeux le
caractérisant et de contribuer à la diffusion des
statistiques de l'Office national de l'Emploi en
Région wallonne et de prendre pour référence les
chiffres qui sont ceux de la méthodologie utilisée
par

 

le

 

FOREM.

Je pense que là réellement on a une vue plus
caractérisée,

 

mais

 

aussi

 

plus

 

fidèle

 

de

 

la

 

situation.

Vous aurez bien compris que ce n'est pas ici un
débat d'idéologie, mais méthodologique, encore que
ceci peut avoir son importance puisqu'elle sous-tend
tout

 

le

 

raisonnement

 

qui

 

suit.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. C'est
beaucoup plus simple que ce que tente de vouloir
dire M. Crucke parce qu'à vrai dire, c'est bien lui qui
contribue davantage à entretenir une difficulté sur
les chiffres que nos propres chiffres. Et sa
proposition de décret est non seulement pas
recevable, mais pas plus utile. Je vais essayer de le
démontrer.

Tout d'abord, qu'on s'entende bien, je l'ai dit dans
le débat qui me semblait de très bonne qualité que

nous avons eue en séance publique sur l'emploi
chacun avec ses accents évidemment dans la
majorité comme dans l'opposition -, le taux de
chômage de l'ONEm est basé sur les chômeurs
complets indemnisés plus les travailleurs à temps
partiel, par rapport à une population active arrêtée
en 2004. Or, vous savez que l'impact
démographique a évidemment revu tous ces chiffres
à la hausse ces dernières années. En ce qui concerne
la philosophie du FOREM, nous partons des
demandeurs d'allocations et les jeunes en stage
d'attente sur une population active en 2008. La
référence n'est déjà pas la même

 

: ONEm et
FOREM,

 

2004

 

et

 

2008.

Au niveau des DEDA, ce que nous ne retenons
pas et qui pourraient intéresser M. Crucke -, ce
sont les demandeurs d'emploi libre, c'est-à-dire les
étudiants, ce qu'on appelle les «

 

femmes rentrantes

 

»,
les ex-indépendants qui n'ont pas droit aux
allocations de chômage ou encore la reprise d'études
demandant un remboursement de l'inscription, plus
les demandeurs d'emploi inscrits obligatoirement
c'est-à-dire à la demande d'un CPAS ou exclus des
allocations de chômage. Toutes ces catégories-là ne
sont pas bénéficiaires d'allocations de chômage et ne
risquent même pas de l'être. Nous nous occupons,
conformément à l'accord de 2004 à tout ce qui
concerne l'accompagnement des chômeurs qui, pour
faire

 

bref,

 

pèse

 

sur

 

les

 

finances

 

publiques.

Vous me dites «

 

vous triomphez, vous amenez des
chiffres

 

». J'espère que si les chiffres sont bons, vous
allez quand même vous en réjouir, que vous n'allez
pas être de ceux qui se plaignent de ce que les
chiffres s'améliorent. Si je prends les chiffres des
demandeurs d'emploi inoccupés, nous en sommes,
en décembre 2010, à 245

 

622 demandeurs d'emploi
inoccupés, c'est-à-dire notamment avec des
travailleurs à temps partiel, soit 15,9 

 

% avec une
diminution de décembre à décembre de près de
2,6 

 

%.

Si je prends les DEDA, c'est-à-dire ceux dont
nous avons la compétence rien d'autre -, nous en
sommes à 217

 

873 c'est-à-dire pour être tout à fait
précis 197

 

850 demandeurs d'allocations et 20

 

023
jeunes en stage d'attente, soit un taux de chômage de
14,1 

 

% de la population active référence 2008 et
non pas ONEm 2004 -, ce qui fait une diminution de
4,2 

 

%

 

de

 

décembre

 

à

 

décembre.

Quelle que soit l'appréhension soit DEI, soit
DEDA -, le chômage est de manière indiscutable en
recul dans notre Région wallonne et, en ce qui
concerne le public dont nous avons la compétence,
c'est indiscutablement moins 4,2 

 

%. Ce sont des
chiffres du FOREM indiscutables et je n'y ai
pas

 

touchés.

Quand vous parlez du taux de chômage
harmonisé du BIT, ce n'est pas 15,9 

 

% comme vous
le citez, c'est 11,2 

 

%, parce que si nous voulions
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reprendre la philosophie du BIT, nous aurions un
taux de chômage encore plus flatteur. Mais je ne le
souhaite pas bien que le BIT soit la statistique de
référence internationale parce que le BIT repose
sur une approche trimestrielle à partir d'un
échantillonnage et non pas d'une statistique
complète c'est ce que l'on appelle des enquêtes
«

 
force de travail

 
» par rapport à la population active -

.

J'ajoute qu'on ait au moins cette objectivité-là
avant de lancer un faux débat que nous sommes
probablement le seul pays qui ne connaisse pas de
limitation au bénéfice d'allocations de chômage.
Dans bon nombre de pays, sinon la quasi-totalité,
passé un certain délai, vous quittez le chômage, ce
qui n'est pas le cas chez nous. Je voudrais quand
même dire que lorsque l'on compare notre pays avec
d'autres pays, c'est souvent sous la référence BIT
je viens d'en parler et en comparaison à une
réglementation

 

qui

 

est

 

toute

 

différente

 

de

 

la

 

nôtre.

La proposition de M. Crucke est évidemment
irrecevable parce que contrairement à ce qu'il dit
dans son article 1er de la proposition de décret, elle
ne règle pas une matière visée par l'article  138 de la
Constitution

 

: la politique de l'emploi et des
allocations

 

de

 

chômage

 

est

 

restée

 

fédérale.

Pourquoi devrions-nous communiquer des
chiffres en regard d'une politique dont nous n'avons
pas la compétence puisque nous sommes, nous,
concernés parce que l'on appelle le plan
d'accompagnement 2004, c'est-à-dire la formation,
l'insertion

 

et

 

bien

 

sûr

 

l'offre

 

d'emploi

 

?

Pour toutes ces raisons, je souhaite le rejet de la
proposition.

Et j'ajoute un dernier argument

 

: le FOREM, le
VDAB et Actiris ont la même idéologie. Si vous
allez sur le site du VDAB, vous aurez les DEDA, de
la même manière. Ce n'est pas la seule statistique
que nous utilisons

 

: le Gouvernement, à la demande
ou sur la suggestion de M. Jean-Claude Marcourt, a
définitivement arrêté cette méthodologie en février
2007

 

et

 

qui

 

est

 

partagée

 

par

 

le

 

VDAB

 

et

 

Actiris.

Franchement, M. Crucke, je ne souhaite pas
communiquer sur la méthodologie de l'ONEm parce
qu'elle est dépassée en population active, parce
qu'elle ne correspond pas à nos compétences et
parce qu'elle ne correspond pas aux champs et aux
périmètres des demandeurs d'emploi dont nous nous
occupons.

Le nôtre est celui que je viens de vous décrire

 

:
les demandeurs d'allocations et les jeunes en stage
d'attente, rien d'autre. Ce qui ne veut pas dire, et j'en
termine, que le FOREM ferme sa porte aux publics
que j'ai cités pour l'ONEm, mais nous ne les
comptabilisons pas puisque je prends l'exemple
pour faire bref des chômeurs âgés et des

prépensionnés -, nous n'avons strictement aucune
compétence vis-à-vis d'eux. Pourquoi voudriez-vous
qu'on les reprenne alors que nous ne sommes pas
responsables

 
de

 
leur

 
situation

 
?

Si M. Crucke veut se donner la peine parce
qu'on n'a pas de connexion internet -, il irait sur le
site du FOREM et verrait les DEDA, les
demandeurs d'emplois inoccupés. Tout cela est
affiché même si, en ce qui nous concerne, parmi ces
chiffres qui sont publiés chaque mois, je prends les
DEDA.

Monsieur Crucke, vous pouvez faire tous les
procès de la terre et je vous en veux pour une chose
parce que finalement cela jette le brouillard sur une
évolution indiscutable de la Wallonie qui est
favorable. Et je regrette même si je comprends
que l'opposition impose un austère devoir -, que
vous n'y participiez pas davantage, parce que si l'on
voit aujourd'hui le chômage je viens de
l'indiquer

 

: DEDA 4,1 

 

% -, la création
d'entreprises GRAYDON vient de sortir les
derniers chiffres

 

: nous sommes en création
d'entreprises par rapport à l'année dernière en
référence sur une année à + 7,4 

 

%, jamais on n'a
créé autant d'entreprises en Wallonie -, si je
reprends les investisseurs c'est M. Marino Keulen
qui le dit, comme ça au moins ce ne sera pas
suspect, nous faisons un pour un

 

: un en Flandre
pour un en Wallonie -, si l'on reprend les travailleurs
mobiles d'une Région à l'autre ce n'est pas moi
qui ai produit les chiffres, quand je les ai sortis
personne ne m'a cru et vous m'avez encore suspecté
de les avoir modifiés, mais quand M. Muyters, de la
NVA, les publie alors là toute le monde s'en empare
et on fait des grands titres dans les JT «

 

les Wallons
vont travailler en Flandre et à Bruxelles

 

». Il y a
longtemps qu'on le sait et les chiffres ne cessent de
s'améliorer, mais il a fallu que M. Muyters le dise
pour qu'on le croie -. Quant à l'exportation, sur les
trois premiers trimestres de 2010, on fait plus de
20 

 

%, notamment dans le secteur pharmaceutique
qui correspond d'ailleurs au pôle biowin, on a fait
plus de 47 

 

% d'augmentation et quand on prend les
chiffres du ministère des Finances ceux-là vous
n'allez pas encore les contester indiquant que
depuis 2006, le revenu des Wallons a progressé de
18 

 

%.

Si tout cela ne vous suffit pas encore pas pour
être euphorique, c'est là que je prends mes distances
par rapport à vous -, pour simplement dire aux
Wallons que cela va mieux... Parce qu'ils y ont droit
à la vérité, parce qu'ils ont droit aussi de voir que
leurs efforts commencent à payer, parce qu'ils
doivent savoir que le Plan Marshall participe à un
redressement

 

économique

 

de

 

la

 

Wallonie.

Alors, que vous indiquiez maintenant, dans le
2.Vert, qu'il faudrait faire plus ceci, plus cela,
j'entends bien, c'est normal. Amenez-nous des idées,
des projets, des corrections, mais arrêtez de faire
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croire aux Wallons qu'ils n'ont pas d'avenir, parce
que chaque fois que l'on sort un bon chiffre, vous
êtes toujours là pour dire que ce n'est pas le bon
chiffre, qu'on l'a truqué ou modifié, que c'est le
chiffre qui plaît au Ministre. Et finalement et
c'est probablement cela que vous cherchez, je ne
suis pas innocent -, cela risque de discréditer les
chiffres qui sont aujourd'hui performants de la
Wallonie. Et cela, vous pouvez reprendre tous les
statisticiens depuis 2006, par rapport au déclin
wallon qui est survenu dans les années 60, jamais
nous

 

n'avons

 

eu

 

une

 

période

 

qui

 

est

 

aussi

 

favorable.

Maintenant et j'en termine, aucune euphorie, mais
vous n'allez quand même pas me reprocher,
Monsieur Crucke, j'imagine, que tous les mois avec
la plus grande des objectivités je publie le chiffre
que me communique le FOREM. Et il se fait, et je
m'en réjouis vous n'allez quand même pas me
l'enlever -, que depuis maintenant 13 mois, le
chômage est en recul. Tant mieux et je souhaiterais
qu'il

 

le

 

soit

 

encore

 

davantage

 

à

 

l'avenir.

Voilà l'engagement qui est le nôtre, d'où la
formule que j'ai utilisée

 

: Ministre de l'Emploi et du
Travail

 

plutôt

 

que

 

du

 

chômage.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je vous avais dit en
commençant que je ne me faisais pas d'illusion

 

:
errare humanum est, perseverare diabolicum. Je
vous invite à aller voir ce que l'on fait au VDAB. Ce
que vous dites n'est pas exact. Pour le rapport, je
tiens clairement à ce que les choses soient établies

 

:
quand on parle des DEDA ce que vous aimez et
les seuls dont vous tenez compte cela représente
86 

 

% du chiffre du VDAB. Le VDAB ne calcule
pas comme vous. Je le dis pour le rapport, tout le
monde

 

ira

 

le

 

vérifier.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
fournirai une attestation de Synerjob, comme cela
on

 

verra

 

bien.

M. Crucke (MR). Vous me conseillez quelque
chose, je le fais. En le faisant, j'arrive à un résultat
contraire à ce que vous disiez. Comment voulez-
vous que je vous fasse confiance en termes de
chiffres

 

? Et je ne parle ici que des demandeurs
d'emploi, je ne reviens pas sur le logement. Vous
vous souvenez dans le passé, ce que vous aviez
annoncé

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. C'est
dommage que vous manquiez d'inspiration.
Heureusement que M. Borsus vous l'a glissé dans
l'oreille,

 

sinon

 

vous

 

étiez

 

à

 

court

 

d'arguments...

M. Crucke (MR). Au sein du MR, nous avons

un travail collectif. Je ne sais pas si vous connaissez
un

 
peu

 
cela...

M. de Lamotte (cdH). C'est une nouveauté,
ça...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. C'est
un

 
peu

 
audacieux

 
comme

 
propos...

M. Crucke (MR). Qu'est-ce qui vous gêne

 

?
Qu'on ait un nouveau président de parti

 

? Non,
quand même pas. Chez vous, vous en avez un
depuis un an et il n'est toujours pas là

 

! Je ne sais pas
comment vous faites, d'ailleurs. Je me demande si
un jour, quand je vois les chiffres des sondages, je
me demande si ce sera utile qu'il soit un jour
président... À continuer comme cela, un jour vous
n'aurez plus besoin de président à mon avis chez
vous

 

!

  

Enfin,

 

soit

 

!

Dans les chiffres, M. le Ministre, quand ils sont
bons,

 

je

 

vous

 

rassure

 

aussi,

 

je

 

suis

 

heureux

 

!

(M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

Sur le bonheur

 

? Pourtant, j'écris plein de choses
sur

 

le

 

bonheur,

 

plein

 

!

Et quand les chiffres sont bons, je vous dis, je
suis

 

heureux.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors

 

micro.)

Votre malheur, c'est que vous ne me lisez pas
assez

 

! C'est cela votre problème. Vous ne me lisez
pas

 

assez

 

!

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Par
contre,

 

je

 

vous

 

entends,

 

à

 

longueur

 

de

 

temps...

M. Crucke (MR). Je suis payé pour cela

 

! Vous
allez

 

continuer

 

à

 

m'entendre,

 

je

 

vous

 

le

 

dis...

Mais quand les chiffres sont bons, nous sommes
tous heureux. Encore faut-il qu'on parle des bons
chiffres

 

! Maintenant, venir dire que depuis 13 mois
le chômage diminue en Wallonie, c'est heureux,
évidemment, que du pic conjoncturel, on diminue.
Si cela avait été l'inverse, je pense qu'on vous
pendait.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Plus
sérieusement, regardez l'évolution de nos pays
voisins. Ce n'est pas du tout de la même manière. Et
l'Union

 

européenne

 

a

 

publié

 

ces

 

chiffres.

M. Crucke (MR). Dans les deux chiffres que
vous avez cités, on passe de 245

 

000 à 217

 

000, ce
n'est

 

pas

 

rien

 

!

 

C'est

 

une

 

différence

 

de

 

15 

 

%.
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(M.

 
le

 
Ministre

 
Antoine

 
s'exprime

 
hors

 
micro.)

Est-ce que vous pensez qu'il est malhonnête de
tenir compte de cette différence-là

 
? Non, je pense

que réellement vous ne voulez pas, pour des raisons
psychologiques. Parce que, c'est un peu la méthode
Coué chez vous

 
: on va balancer les bons chiffres,

cela va aller mieux

 
! Non, ce n'est pas comme cela

que cela va aller mieux

 
: c'est en prenant une série de

mesures

 
qui

 
sont

 
structurelles.

Par ailleurs, ce n'est pas un débat fédéral. Vous
connaissez évidemment ma position sur la chose.
On justifie une fois de plus que tout ce qui est en
poids devrait évidemment être ici plutôt que de
laisser une partie dans les mains de Madame
Milquet. C'est bien que vous compreniez cela
maintenant. Vous évoluez dans votre pensée, c'est
une bonne chose. Mais ce n'est pas un débat du
fédéral. Ce qu'on vous donne ici, c'est une
méthodologie que la Wallonie doit pouvoir adopter.
Ne venez pas dire «

 

ce n'est pas recevable, c'est le
Fédéral

 

». C'est une méthodologie que vous pouvez
très bien faire adopter par le FOREM, encore faut-il
que vous le vouliez. Et au sein du FOREM, certains
le veulent. J'ai bien vu qu'il y a quelques problèmes
pour l'instant au sein du FOREM. Le gouvernement
ne s'entend plus beaucoup, comme toujours, quand
il

 

faut

 

trouver

 

un

 

poste...

Attendez

 

! La fonction de numéro un au FOREM,
ce n'est pas rien

 

! Vous en avez un bon, et vous allez
le perdre

 

! Monsieur Méant, c'est un type qui est
valable,

 

et

 

vous

 

avez

 

réussi

 

à

 

le

 

perdre...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Monsieur Crucke, attendez

 

! Je vous prends au mot

 

!
Mme  Cornet a passé des heures pour «

 

démontrer
les mérites

 

» de l'intéressé

 

! Et vous, vous êtes de
l'anti-Cornet

 

!

M.

 

Crucke

 

(MR).

  

Pas

 

du

 

tout

 

!

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Vous
prenez un article de presse très respectable
aujourd'hui -, mais moi je vous renvoie et il y a
un patron au FOREM aujourd'hui, ne vous inquiétez
pas, Monsieur Méant est là à la notification du
Gouvernement wallon de jeudi. Vous allez voir la
multitude de projets et de délibérations du
gouvernement sur des points essentiels

 

: l'habitat
permanent,

 

les

 

certificats

 

verts...

M. Crucke (MR). Comment voulez-vous me
renvoyer à une notification du gouvernement de
jeudi que l'on n'a pas encore

 

? Quand est-ce que
vous allez commencer à travailler avec plus de
visibilité, de transparence et nous communiquer
directement ces décisions-là

 

? Ça, vous ne savez pas
le faire

 

! Ne faites pas le reproche à l'opposition de

ne pas lire quelque chose que vous empêchez de
lire,

 
en

 
heure

 
et

 
en

 
temps

 
!

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Soyez
opopositif

 
!

Mme

 
la

 
Présidente.

  
Calmons-nous

 
!

M. Crucke (MR). Madame Cornet et moi
sommes sur la même longueur d'onde

 

: Mme  Cornet
dit les choses qui ne vont pas

 

; moi je dis ce qui va

 

!
C'est

 

comme

 

cela.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Ça,
c'est

 

le

 

monde

 

à

 

l'envers

 

!

M. Crucke (MR). Ce n'est pas le monde à
l'envers, c'est la manière de fonctionner en binôme
chez

 

nous.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Non,
franchement

 

! Monsieur Borsus, rendez-nous
madame

 

Cornet

 

!

 

Franchement

 

!

(propos

 

hors

 

micro)

De

 

toute

 

façon,

 

vous

 

nous

 

la

 

rendrez

 

rapidement

 

!

M. Crucke (MR). Dernière chose, Madame la
Présidente, pour ne pas être long, parce que je
connaissais déjà le point de vue du ministre
directement

 

: quand il ne veut pas écouter, il n'écoute
pas

 

!

 

Ce

 

n'est

 

pas

 

faute

 

de

 

lui

 

avoir

 

dit,

 

évidemment.

Concernant l'Europe, je pense effectivement que
vous avez raison. D'ailleurs, je n'ai pas fait
référence, en tout cas en termes d'applications, à la
méthode

 

européenne...

M. de Lamotte (cdH). qui est encore plus
favorable...

M. Crucke (MR). Qui est plus favorable, mais
effectivement il y a une différence importante. Ce
que je n'arrive pas à comprendre dans le
raisonnement du ministre et cela m'inquiète -,
c'est lorsqu'il dit que, comme chez nous on a ce
chômage ad vitam aeternam, on ne peut pas
comparer ce qui se passe ailleurs en Europe. Est-ce
que vous voulez me faire comprendre que, parce
que chez nous on a le chômage ad vitam aeternam,
cela gonfle les chiffres du chômage et que donc on,
reste plus longtemps chez nous au chômage
qu'ailleurs où il n'y en a pas

 

? C'est cela que vous
voulez me faire dire, donc pas de comparaison

 

? J'ai
bien senti chez vous une observation qui est très
malicieuse, parce que, si c'est cela mais là c'est
un débat fédéral, on n'est plus dans le débat de la
région, mais puisque vous m'y entraînez, je n'ai pas
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de souci à la faire -, là, effectivement, vous devriez
pouvoir

 
améliorer

 
un

 
certain

 
nombre

 
de

 
mécanismes.

Donc, madame la Présidente, je ne vais pas
pleurer parce qu'une proposition est rejetée à un
moment donné. Tout ce que je vous demande, c'est
qu'on ait un vote. Je ne vais pas faire comme M.
Stoffels en disant «

 
j'attends que le ministre, un jour,

veuille

 
». Non, je trouve que c'est un débat de

méthodologie qui a son pesant, mais c'est aussi le
droit d'un ministre ou d'une majorité de le rejeter, ce
qui nous permettrait de dire

 

: «

 

pourquoi vous l'avez
fait

 

? Comment vous évoluez

 

? Comment voyez-vous
les choses

 

? Et comment on pourrait les voir de
manière un peu différente

 

», mais sans doute aussi
plus respectueuse de ce qu'on appelle les
demandeurs

 

d'emploi.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Je ne savais plus si
j'allais encore intervenir après l'intervention de M.
Crucke. Je pense que l'on est dans un débat qui
ressort plus de la polémique politique que de
l'analyse exacte d'un certain nombre de chiffres. Et
si je me suis permis d'aller relire le débat du 19
janvier avec le ministre en séance plénière et le
débat de M. Crucke, c'est parce que c'est le copié-
collé

 

du

 

débat

 

du

 

19

 

janvier.

On l'a déjà vécu il y a moins d'un mois. Si c'est
pour revenir... Ce qui me paraît important, c'est
qu'on a un chiffre et on s'y tient

 

: on évalue la
comparaison par rapport au même chiffre. Il n'y a
donc pas des sentiments dans un côté ou un autre.
On analyse des chiffres et le choix de la base de
départ n'est pas inhérent à ce gouvernement-ci, à
cette majorité-ci. C'est un chiffre qui est comparé de
la même manière de mois en mois, comme le
ministre et même M. Crucke l'a reconnu tout à
l'heure.

Ce qui est bien évidemment important dans ce
débat, ce n'est pas seulement le chiffre, mais que les
gens trouvent du travail et qu'il y ait du boulot et des
demandeurs d'emploi occupé en Région wallonne et
que

 

le

 

travail

 

du

 

gouvernement

 

va

 

dans

 

ce

 

sens.

Monsieur Crucke, vous avez évoqué d'autres
instances le BIT, EUROSTAT ou l'ONEm et
si j'en reprends les éléments, on sait bien que le BIT
a une autre analyse des chiffres et ce qui serait vu
avec les lunettes Région wallonne serait encore, en
termes de chiffres, plus favorable. Tout le monde le
reconnaît dans ce sens. Ce que me semble important,
effectivement, c'est qu'on se batte pour que les gens
aient de l'emploi, mais que la comparaison se fasse
sur la base d'un même chiffre pour que comparaison
il

 

puisse

 

y

 

avoir

 

!

Mme la Présidente. Plus personne ne

demandant la parole dans la discussion générale, je
la

 
déclare

 
close.

Votes

Mme la Présidente. Je vous propose de passer
à l'examen et aux votes des articles de la proposition
de décret visant à l'harmonisation des statistiques de
l'emploi

 
en

 
Région

 
wallonne.

«

 

Article

 

premier

Rejeté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

Art.

 

2

Rejeté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente. L'ensemble de la
proposition

 

de

 

décret

 

a

 

été

 

rejeté

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

PROPOSITION DE RESOLUTION VISANT
À FAIRE LA LUMIERE SUR LE DEFICIT
BUDGETAIRE 2009 ET À APPLIQUER LE

PRINCIPE DE TRANSPARENCE AUX
FINANCES PUBLIQUES DE LA REGION

WALLONNE, DÉPOSÉE PAR MM. BORSUS
ET CONSORTS 

(DOC. 256 (2010-2011)  N°1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen de la proposition de résolution visant à
faire la lumière sur le déficit budgétaire 2009 et à
appliquer le principe de transparence aux finances
publiques de la Région wallonne, déposée par MM.
Borsus

 

et

 

Consorts.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. M. Disabato est désigné
en qualité de rapporteur pour l'élaboration du
rapport.

Exposé de l'un des auteurs de la proposition de
résolution

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.Borsus.

M. Borsus (MR). Avec mes collègues, M.
Pierre-Yves Jeholet, Mme  Anne Barzin, Mme 
Véronique Cornet et M. Serge Kubla, nous avons
déposé cette importante résolution parce que nous
sommes inquiets à la suite d'un certain nombre
d'informations qui nous sont parvenues, mais qui
sont parvenues à l'ensemble des interlocuteurs qui
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suivent et manifestent curiosité par rapport à la
situation de notre région, et singulièrement par
rapport à la situation de ses finances, au sens le plus
large

 
du

 
terme.

Vous vous souvenez, bien évidemment, chers
collègues, de ce vif débat intervenu à la suite de
l'estimation publiée par l'Institut des Comptes
Nationaux et qui faisait état d'un montant qui était
beaucoup plus considérable, de l'ordre de trois fois
supérieur à celui annoncé par M. le Ministre,
concernant le solde de financement de notre région.
En l'espèce, l'Institut des Comptes Nationaux,
puisqu'il s'agit de lui, évaluait à 882,2 millions
d'euros

 

ce

 

solde

 

pour

 

l'année

 

2009.

Un débat a eu lieu sur le sujet. Monsieur le
Ministre a été à plusieurs reprises questionné. Il y a
eu au parlement des débats relativement vifs, et le
ministre, quoiqu'informellement, mais devant
quelques regards médiatiques, a pris l'engagement
devant moi d'accepter un regard externe sur la
situation de la région en ce qui concerne notamment
son solde de financement. Et comme je sais que M.
le Ministre a de la mémoire, je voulais, et mes
collègues avec moi, à la faveur de cette résolution,
lui donner l'opportunité, non seulement de tirer au
clair un certain nombre des éléments qui ont fait
débat, et notamment cette évaluation de l'Institut des
Comptes Nationaux. Vous savez, est en cause ici la
fameuse qualification de ces codes  8, et donc de
participation qui n'en sont pas vraiment, prise par la
région dans un certain nombre d'organismes ou de
processus et, d'autre part, dans le même temps, je
souhaitais, M. le Ministre, avec l'élégance qui sied à
l'exercice d'une fonction politique, vous donner
l'occasion d'honorer cet engagement pris en ce qui
concerne

 

cet

 

examen

 

externe.

Puisque c'est effectivement de cela dont il s'agit,
et si j'y reviens aujourd'hui, c'est que nous avons
écho, d'une part du fait que le problème n'est pas
réglé. Le problème n'est aujourd'hui pas tranché.
Monsieur le Ministre, c'est peut-être la première
question que je pourrais me permettre de vous
adresser. Où en est-on dans la cadre de ces
tractations, de ces rencontres, de ces palabres, de ces
clarifications

 

? Je sais que vous avez sollicité un
certain nombre d'interlocuteurs bénéficiaires de ces
interventions

 

régionales.

Et vous avez sollicité ces interlocuteurs pour
leur demander s'il ne serait pas possible de pouvoir
présenter ces prises de participation, ces
interventions, ces «

 

financements

 

» de la Région
wallonne, de les présenter d'une autre manière, de
sorte qu'ils puissent effectivement sortir du
périmètre de l'endettement régional et donc ainsi ne
plus subir les foudres de la classification, des
conséquences aussi que peuvent générer ces
classifications

 

dans

 

le

 

cadre

 

du

 

solde

 

de

 

financement.

Donc, Monsieur le Ministre, vous avez entrepris
un certain nombre de démarches, dans certains cas,
même certaines devraient modifier des dispositions
réglementaires, des arrêtés, pourquoi pas des
décrets

 
? Donc, puis-je vous demander

 
: «

 
où en êtes-

vous, par rapport à ces démarches

 
?

 
», puisque le

but est aussi de régler la question pour le futur.
Preuve donc qu'il y a bien un problème, à tout le
moins.

Mais avant cela, Monsieur le Ministre, où en êtes-
vous dans le cadre de la tractation avec l'Institut des
comptes nationaux

 

? Avez-vous, comme vous
l'indiquez hors du fait que la Cour des comptes
avait un avis partiellement différent pu faire
triompher votre point de vue

 

? L'Institut des
Comptes Nationaux vous a-t-il produit une nouvelle
lettre en disant «

 

Monsieur le Ministre, nous nous
sommes trompés, vraiment toutes nos excuses, et
vous aviez, vous, le ministre du budget, totalement
raison, et donc soyez totalement apaisé et allez vite
porter cette bonne nouvelle à Mme la Présidente du
parlement, qu'elle en fait écho à l'ensemble du
parlement, ou allez, Monsieur le Ministre, porter la
bonne nouvelle au ministre-président de la
région

 

»

 

? Ou, à l'inverse, le problème n'est-il pas
tranché, les positions restent-elles tranchées aussi,
de sorte que le problème est aujourd'hui pendant
sans

 

qu'on

 

n'en

 

connaisse

 

l'issue

 

ou

 

l'échéance

 

?

Mais bien plus, Monsieur le Ministre, il me
revient je me permets de vous interroger à cet
égard

 

: troisième question, la première étant «

 

quid
des tractations concernant 2009

 

?

 

», le deuxième
question

 

: «

 

quid des démarches effectuées et du
résultat de démarches que vous avez menées ou que
d'autres interlocuteurs gouvernementaux ont menés
pour obtenir des bénéficiaires de ces crédits et
«

 

prises de participation

 

», de ces interventions
régionales au sens large

 

?

 

Quid du résultat de ces
démarches

 

?

 

»

 

? Troisième élément, il me revient que
le problème serait aussi, avec une moindre ampleur,
certes, toujours existant en 2010. Il faudrait donc,
non seulement pouvoir trouver une façon soit
d'intégrer, soit de traiter cette question relevée pour
l'année 2009, mais il me revient que les ministres
fédéraux en charge du budget auraient eux-mêmes
confirmé que pour 2010 le problème, dans une
moindre ampleur certes, mais avec la même acuité,
serait

 

toujours

 

pendant.

Avez-vous des échos de 2010

 

? Pouvez-vous ici
nous dire, en cette commission

 

: «

 

soyez apaisés, il
n'y a aucun problème en 2010

 

»

 

? Ou bien, comme
nous, avez-vous des indications du fait que le
problème subsiste et dès lors qu'il faut alourdir la
note aujourd'hui plutôt que de la considérer comme
réglée

 

?

On sait que les points de vue semblent différents.
Le vôtre, Monsieur le Ministre, vous l'avez exprimé
à plusieurs reprises et est diamétralement opposé à
celui de l'Institut des comptes nationaux,
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notamment. On sait que d'autres intervenants ont
encore un regard tiers sur la matière. C'est
précisément le motif pour lequel nous souhaitons y
voir clair. On ne peut pas se permettre un doute, que
ce soit pour notre région ou pour toute autre
institution publique ou que ce soit pour la gestion de
votre département ou la gestion de l'ensemble des
départements régionaux. La vérité doit mériter
toutes les attentions singulièrement en matière
budgétaire, de sorte que nous vous proposerons
et c'est l'objet de cette résolution tout simplement
de confier finalement au regard d'un tiers arbitre,
expert, le soin de valider l'analyse des uns ou des
autres, ou inversement peut-être, de sorte que
définitivement on sache quel est vraiment l'état de la
région en l'espèce. Mais nous sommes ouverts, avec
mes collègues, je m'engage peut-être un peu pour
elles et pour eux, mais nous sommes ouverts à la
configuration que pourraient avoir cette structure,
cette commission, ce panel d'experts. Votre
formation politique y a eu recours, notamment au
niveau fédéral, en disant «

 

voilà, on n'est pas
d'accord sur les chiffres de financement, et caetera,
et bien confions à un panel universitaire le soin de
faire des projections, des simulations, des analyses,
des impacts de telle ou telle proposition qui a été à
un

 

moment

 

sur

 

la

 

table

 

».

Mutatis mutandis, c'est vraiment le même
processus que nous vous proposons et en l'espèce,
on vous suggérait d'associer la Cour des comptes,
justement l'Institut des Comptes Nationaux, l'un ou
l'autre représentant d'EUROSTAT. On sait
qu'EUROSTAT guette. Je ne veux pas hurler au
loup, mais je pense que ne pas être à deux mille
pour cent vigilants par rapport à cela, ce serait une
faute

 

politique

 

à

 

mes

 

yeux,

 

en

 

tout

 

cas.

Je suggérais, pourquoi pas, d'associer un
représentant d'EUROSTAT, l'un ou l'autre membre
des équipes de la CIF, du Conseil du Trésor ou
d'autres organismes si vous le souhaitez, du Conseil
supérieur des finances, et pourquoi pas quelqu'un de
l'équipe, ou même du professeur Deschamps, dont
on sait combien il a, avec une totale indépendance,
un avis souvent autorisé par rapport à un certain
nombre de matières et notamment évidemment les
matières

 

de

 

financement.

Donc, confions cela à une cellule. On lui donne
un délai relativement court pour travailler. On
demande qu'elle puisse venir évidemment à vos
côtés en commission nous faire écho de tout cela et
tenté de vider l'espèce de litige latent qui n'est
aujourd'hui pas réglé, Monsieur le Ministre, sauf si
évidemment vous avez des révélations à nous faire,
mais les informations que nous avons tendent plutôt
à incliner vers un accroissement de la difficulté
plutôt qu'à sa résorption. Monsieur le Ministre, je
crois qu'on a un devoir de rigueur, d'exactitude
absolue dans la gestion de ce contexte budgétaire
tellement important dans une région qui doit être à
100 % mobilisée pour son redéploiement et pour

l'avenir de nos concitoyens. Raison pour laquelle je
me permets d'insister chaudement pour que, au-delà
des clivages habituels, Monsieur le Ministre, vous
puissiez dire «

 
top là, chiche

 
». Je n'ai pas de

problème avec cela, j'ose. D'ailleurs ma vérité, je
veux bien la confronter à un regard externe, raison
pour laquelle je me permettais de réaborder à cet
instant,

 
cette

 
proposition.

Je

 
vous

 
en

 
remercie

 
déjà.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre Antoine pour nous éclairer sur votre
positionnement concernant cette proposition de
résolution.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vais
citer au mot M. Borsus, Madame la Présidente,
puisqu'il dit que le travail est au-delà de la majorité
et

 

de

 

l'opposition.

C'est bien comme cela que je le conçois. Parce
que s'il devait y avoir d'autres décisions, de toute
façon, elles concerneraient la totalité de la région et
j'imagine qu'ici chacun d'entre nous veut la servir au
mieux, que ce soit dans l'opposition ou dans la
majorité.

Le gouvernement et votre serviteur ont-ils
appréhendé la question de manière sérieuse

 

? Bien
évidemment. Vous avez dit deux mille pour cent, je
pourrais même dire trois mille pour cent et du reste,
je vous remercie d'avoir bien voulu rappeler vous-
même que j'ai lancé tous azimuts des opérations de
validation,

 

de

 

vérification

 

et

 

de

 

consultation.

Dès lors, cela ne m'étonne pas que vous en soyez
au courant puisque dans tous ces organismes, votre
parti est membre du conseil d'administration, cela a
été abordé, très ouvertement et à chaque fois cela l'a
été à ma demande. J'ajoute, pour que les choses
soient claires, que c'est la première fois qu'il y a une
opération de cette envergure en région wallonne. Et
vous admettrez avec moi, même si je faisais partie
du gouvernement, je n'avais pas ce rôle-là, il s'agit
ici des comptes provisoires de 2009 dont je n'avais
pas la responsabilité première, mais je ne me
défausserais évidemment pas des explications que je
vous dois et que par ailleurs, je dois bien sûr
indiquer.

D'abord, il faut qu'on se comprenne très bien. Il y
a les objectifs européens, nous les connaissons qui
sont de réduire le niveau d'endettement global, de
manière générale, et plus particulièrement du solde
de déficit par rapport au PIB. J'ai commencé par dire
cela, parce que la «

 

maison Belgique

 

» dans laquelle
se trouve l'entité un, l'entité deux, dans laquelle nous
figurons vous accepterez avec moi, Monsieur
Borsus, puisque tant M. Wathelet, Van Engel et
surtout M. Reynders, l'ont proclamé la «

 

maison
Belgique

 

» s'est mieux comportée que la plupart des
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pays européens par rapport au solde du déficit à
l'égard du PIB. Au moins, qu'on soit d'accord là-
dessus.

Deuxième élément, qui est le répondant de la
commission pour l'identification de ces soldes
budgétaires et de la dette

 
? C'est EUROSTAT. Ce

que M. Borsus n'a pas dit, mais je ne lui en fais pas
le grief, peut-être l'ignore-t-il, donc auquel cas je le
lui apprends, c'est que depuis l'automne de l'année
dernière, l'EUROSTAT a produit ce qu'on appelle
son troisième manuel qui est une révision beaucoup
plus sévère de l'appréhension des paramètres et des
normes. Et pourquoi EUROSTAT a-t-il publié ce
troisième manuel

 

? Parce qu évidemment la crise
grecque est passée par là, la portugaise et
l'espagnole aussi. Et il y a eu tout un débat je ne
vous apprends rien, Monsieur Borsus j'imagine
au sein de l'Union européenne, sur la fiabilité des
informations délivrées par les pays et sur la sécurité
d'analyse à laquelle s'est livré EUROSTAT. Donc,
lorsqu'on parle de la crise financière et économique
tout à l'heure avec M. Stoffels, elle est aussi passée
sur le plan méthodologique, considérer que depuis
l'automne passé, les choses ont terriblement évolué
dans la validation, la vérification des soldes dans les
différents

 

états

 

membres.

Je peux encore donner deux exemples. Nous
devons maintenant signifier tous nos emprunts à
l'ICN et à la banque nationale. Ce qui n'était pas le
cas par le passé. Nous ne les notifiions qu'au
ministère

 

des

 

finances.

Autre nouveauté. EUROSTAT peut descendre
passez-moi l'expression dans chacun des pays et
se faire communiquer la totalité des pièces, ce qui
n'était

 

pas

 

le

 

cas

 

par

 

le

 

passé.

Troisième élément, il y a un double souci dans le
chef de l'Union européenne, qui est à la fois les
octrois de crédits et les prises de participation, mais
aussi les aides d'état. Donc, je voudrais qu'au moins,
chers collègues, parce que c'est un sujet qui me
préoccupe au plus haut point, il n'y a pas un
gouvernement où je ne revienne sur la question vis-
à-vis de mes collègues mais je ne voudrais pas
qu'on le voie opposition contre majorité, affaire
Antoine contre les autres. Vraiment pas. Qui suis-je,
du reste, que pour apprécier la nouvelle
méthodologie d'EUROSTAT

 

? Mais elle s'applique
partout.

Du reste, on fait grand cas aujourd'hui, enfin, il y
a quelques semaines, quelques mois, de la région.
Voyez la France, qui s'est fait requalifier de manière
considérable, notamment à l'égard de certaines de
ses régions. Donc, je voudrais que vous ayez bien en
tête que cette nouvelle méthodologie, cette nouvelle
vérification, font qu aujourd'hui, vous devez
démontrer par a priori que vous êtes dans le cadre
communautaire alors qu'auparavant, il appartenait

aux instances de contrôle de démontrer que vous
n'étiez

 
pas

 
dans

 
le

 
cadre

 
communautaire.

J'espère qu'on a bien compris cette différente
approche qui est fondamentale et qui préoccupe,
parce qu'il n'y a pas que moi qui suis préoccupé,
autant le fédéral parce que M. Borsus et ne voyez
pas dans mon propos un quelconque propos partisan

mais le fédéral a pris aussi un certain nombre de
libertés d'initiatives et de décisions qui,
heureusement, relèvent du passé. Les Flamands
aussi. Bruxelles aussi. Il n'y a pas une seule
institution de ce pays qui n'a eu à partie avec
l'Institut des Comptes Nationaux. Parfois avec
bonheur, parfois avec malheur. Bonheur, parce que
finalement, si je prends le dossier de l'eau pour
lequel la Flandre a été requalifiée, in fine, ils ont eu
gain de cause. Je veux le dire parce que la
méthodologie SEC 95, pour ne pas la citer, elle
concerne tout le monde. Et elle concerne aussi les
communes, parce que je vous entends parler de la
région... Je crois avoir été le premier à avoir
organisé...

(Réaction

 

de

 

M.

 

Borsus)

Non, non, vous vous trompez, Monsieur Borsus,
l'Institut des Comptes Nationaux veut s'intéresser
aux pouvoirs locaux. Je veux simplement vous
indiquer pourquoi les communes au sein du comité
de concertation, au sein de la conférence
interministérielle des finances, nous ne sommes pas
d'accord. Je vais citer, notamment avec M.
Reynders, parce que nous ne considérons pas que
c'est à la région d'endosser les découverts
communaux, ce qui est la thèse du ministre des
finances. Et je le dis, et j'en termine, rassurez-vous,
et j'en reviens à la région immédiatement, parce que
nous considérons, le Gouvernement wallon, pas
moi, le Gouvernement wallon considère que le
fédéral intervient au moins autant dans les finances
locales que la Région wallonne qui depuis 2004 a
retenu

 

le

 

principe

 

de

 

neutralité.

Voilà, premier élément, si vous le voulez bien,
cette méthodologie concerne tout le monde et elle a
changé de manière beaucoup plus sévère depuis
l'automne

 

2010.

J'ajoute un deuxième élément

 

: autant M. Borsus
sur le plan méthodologique, je comprends que l'on
vérifie les déficits liés à un exercice budgétaire,
autant il me paraît discutable, je vais être prudent,
d'y intégrer des dépenses investissements qui sont
caractérisés dans un budget extraordinaire chez les
pouvoirs locaux, puisque là il y a toujours une
valeur patrimoniale à la clé. Ce n'est pas un déficit
de fonctionnement comme le nôtre, il y a toujours
une dépense d'investissements

 

. Je l'ai répété à
Louvain-la-Neuve lors de la présidence européenne,
nos amis de l'ICN, que vous répondent-ils

 

? «

 

Allez
plaidez cela à EUROSTAT, nous nous sommes là
pour

 

appliquer

 

les

 

règles

 

et

 

pas

 

pour

 

les

 

discuter

 

».

27 P.W.  -  C.R.I.C. N° 91 (2010-2011)  -  Lundi 14 février 2011



Troisième point

 
: l'ICN. Je fréquente la

Commission du budget depuis 1985. Franchement,
Monsieur Borsus, que vous êtes dans l'opposition,
dans la majorité ou moi l'inverse, je ne me rappelle
pas qu'on ait parlé de l'Institut des Comptes
Nationaux. On a beaucoup parlé de la Cour des
comptes, cela, à plus soif. Mais l'ICN, c'est un
organe dont on a, je ne vais pas dire jamais parlé, le
mot serait excessif, mais très peu parlé. Vous
comme moi et tous les groupes de cette assemblée.
Ayons

 

au

 

moins

 

la

 

correction

 

de

 

le

 

reconnaître.

M. Borsus (MR). Ce préambule commence à
m'inquiéter,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Vous,
ce qui vous intéresse, c'est ce qui est émoustillant.
Attendez,

 

je

 

vais

 

y

 

venir,

 

ne

 

vous

 

inquiétez

 

pas.

Il

 

y

 

a

 

quand

 

même

 

une

 

méthodologie.

M. Borsus (MR). De là à me dire que jusqu'à
notre

 

époque

 

j'ai

 

assez

 

peu

 

parlé

 

de

 

l'ICN...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Mais
dite-moi

 

de

 

quoi

 

il

 

est

 

composé

 

alors

 

!

M.

 

Borsus

 

(MR).

  

Monsieur

 

le

 

Ministre.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. On
essaye d'avoir un débat réfléchi, construit, qui est
compliqué et vous, vous êtes là à vouloir aller vite, à
vouloir aller dans la plaie. Moi, je vous explique la
méthode qui est suivie et qui concerne tout le
monde. Je ne vous ai pas interrompu et je ne vous
interromprai

 

plus.

 

Laissez-moi

 

terminer.

M.

 

Borsus

 

(MR).

  

D'accord.

Avec votre accord, Madame la Présidente,
puisque j'ai été pris à parti, nous sommes bien
d'accord,

 

j'aimerais

 

répondre.

Mme la Présidente. Oui, allez-y et on
terminera

 

après.

 

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. La
prochaine fois je ferai beaucoup plus bref. La
prochaine fois, je répondrai que l'affaire est au
gouvernement.

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, il me
semble avoir déposé ce dossier, mais avec une
nuance, avec une modération, qui m'a moi-même
surpris.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,

de l'Emploi, de la Formation et des Sports. C'est
tout

 
dire.

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, je
réagis simplement, en vous disant que cela ne sert à
rien de me reparler du fait qu'il y a un problème au
niveau du périmètre SEC pour les pouvoirs locaux,
il y a eu un colloque, on a eu la position du Ministre
Furlan. Cela ne sert à rien de me dire, «

 
vous auriez

dû nous en parler plus tôt

 
», cela ne va pas, me

semble-t-il, et il ne sert à rien de faire un tour par
l'Europe. Monsieur le Ministre, on se connaît, je dis
cela avec beaucoup de sympathie. Venons-en au
fait, il y a un problème qui doit être réglé. Pouvez-
vous partager avec nous un certain nombre de
considérations

    

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Ok, je
me suis trompé sur un certain nombre de réponses,
la

 

prochaine

 

fois

 

ce

 

sera

 

beaucoup

 

plus

 

rapide.

L'ICN est dirigée par le président du Comité de
direction du Service public fédéral Économie, qui
est M. Massant. Il est composé du gouverneur de la
Banque nationale, M. Guy Quaden, gouverneur de
la Banque nationale de Belgique

 

; M. Henri Bogaert,
commissaire au Plan

 

; M. Annie Versonnen,
conseiller général de l'Institut national de
Statistique

 

; M. Norbert De Batselier, directeur à la
Banque nationale de Belgique

 

; M. Jan Verschooten,
commissaire adjoint au Plan

 

; M. Dominique Debast,
conseiller à l'Institut national de Statistique. C'est
eux qui arrêtent au conseil d'administration le
rapport

 

préparé

 

par

 

les

 

services.

C'est un rapport qui va à Eurostat et qui n'est pas
à

 

destination

 

des

 

Parlements.

Comment l'ICN intervient-il

 

? On prend la totalité
de nos recettes budgétaires, on les croise avec nos
dépenses totales et on obtient ainsi ce qu'on appelle
le solde brut à financer moins les amortissements de
la

 

dette.

Amortissements de la dette qui sont très minimes
en région et communauté et au fédéral, puisque nous
avons un système, bon nombre de nos concitoyens
l'ignorent, de dettes quasi perpétuelles puisqu'en fait
on réemprunte la totalité, on n'acquitte jamais que la
charge

 

de

 

l'intérêt.

Cela détermine le solde net à financer. On ajoute
au solde net à financer, tout ce qu'on appelle les
regroupements économiques, c'est-à-dire les recettes
et les dépenses, c'est-à-dire qu'il n'y a pas que le
ministère Wallonie, il y a un certain nombre d'OIP
qui sont «

 

périmétrés

 

». Pour certains d'entre eux, ils
ont des avoirs, et pour d'autres, ils sont à découvert,
mais l'un et l'autre interviennent dans la fixation du
périmètre

 

Wallonie.
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Donc on a à la fois de bonnes nouvelles et de
moins

 
bonnes

 
nouvelles.

On en arrive alors au solde de regroupement
économique. Et c'est là que l'opération devient une
deuxième fois délicate, c'est qu'à ce solde, demandez
aux spécialistes, il y en a dans votre groupe,
Monsieur Borsus, on intègre les amortissements
leasing, par exemple en Communauté française,
c'est les bâtiments. On corrige par ce qu'on appelle
les codes 8, c'est-à-dire des octrois de crédits et des
prises

 

de

 

participations.

Octrois de crédit devant donner lieu à un intérêt,
payé par le bénéficiaire et la prise de participation. Il
y a tout un débat méthodologique, un dividende, un
bénéfice, qui ne doit pas nécessairement être réalisé
à l'année T+1 ni T+2, mais qui doit être une
opération

 

qui

 

est

 

économiquement

 

viable.

Et puis on tient compte enfin des soldes
organismes consolidés non repris a priori dans le
regroupement économique et puis on a encore ce
qu'on appelle la petite correction prévisionnelle pour
la différence du moment d'enregistrement, puisqu'en
fait il y a des impôts qu'on perçoit en janvier,
février, mais que l'on corrige déjà sur le solde de
regroupement économique. Et c'est cela qui donne le
solde

 

de

 

financement

 

SEC.

Je me permets de le rappeler parce que je ne suis
pas sûr que beaucoup d'entre nous le maîtrisent,
pourtant c'est technique et ce n'est pas de la perte de
temps. Que c'est-il passé en 2009

 

? Chaque année,
au 30 septembre de l'année T+1, l'ICN arrête
provisoirement le compte avec le solde sec de
l'année qui précède. Je dis bien provisoirement.
Donc et j'en viens là au c ur du sujet, aujourd'hui,
nos comptes 2009... M

 

. Borsus a beau rappeler que
le fédéral s'inquiète, tout cela, moi j'en ris, puisqu'on
n'a pas déterminé, ni pour le fédéral, ni pour nous le
compte 2009. J'en veux pour preuve, et je l'ai dit à
mes amis du fédéral. Comment voulez-vous que le
fédéral, en janvier de l'année, établisse le compte de
2010 y compris des communes, alors qu'aucun
compte communal n'est arrêté

 

? Moi j'ai rouspété,
parce que le fédéral établit un solde sur le budget et
non sur le compte, ce qui est en infraction totale
avec la méthodologie SEC. Je veux bien prendre
beaucoup de leçons de tout le monde, mais que
chacun

 

fasse

 

l'effort

 

pour

 

lui-même.

M. Borsus (MR). Vous réagissez par rapport
aux préoccupations que le fédéral vous exprimait
sur

 

2010

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Non,
le fédéral n'a pas admonesté, contrairement, à ce que
vous dites, et j'ai vu le document de M. Van Hengel
et M. Wathelet. Que disent les documents du
fédéral

 

? Ce n'est absolument pas la Région

wallonne qu'ils incriminent c'est la Région flamande
qui est à la faute. Ce n'est pas nous, on a tenu
l'objectif,

 
on

 
a

 
fait

 
mieux

 
que

 
prévu.

Donc, arrêtons de dire aussi que c'est la faute des
Wallons et des Francophones, ce n'est pas vrai. Du
reste, excusez-moi, chers collègues, M. Muyters a
une correction de 500 millions

 
! Pourquoi

 
? Parce

qu'il a confondu les recettes de deux années

 
! Je ne

porte pas de jugement, chacun fait ses budgets avec
les possibilités qui sont les siennes, mais lui s'est fait
requalifié

 

de

 

500

 

millions.

De grâce, nous sommes là pour défendre la cause
wallonne des francophones, que l'on soit dans la
majorité ou dans l'opposition. Parce que si on
commence à se tirer dans les jambes, cela ne sert
plus à rien. Donc, il y a une correction, il y a
l'établissement d'un compte provisoire qui donne
lieu maintenant à des réunions, à des échanges de
courriers, à des validations. Et du reste l'ICN lui-
même dit ne pas pouvoir décider faute
d'informations

 

et

 

à

 

titre

 

provisoire,

 

il

 

nous

 

requalifie.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Borsus)

Attendez, laissez-moi, je n'ai pas le sentiment de
faire perdre du temps à la Commission. La
prochaine fois, je vous répondrai «

 

revenez dans
trois mois

 

». C'est une affaire beaucoup plus sérieuse
que

 

la

 

polémique

 

que

 

vous

 

voulez

 

susciter.

Nous sommes en 2009. Qu'est-ce qui a été
corrigé dans l'esprit de l'ICN, de manière provisoire,
ce sont les dividendes exceptionnels versés par la
SRIW

 

:

 

148

 

millions

 

d'euros.

Il y a déjà là un premier débat. Est-ce que ce sont
les dividendes d'une année ou est-ce qu'on utilise les
bénéfices reportés

 

? Rien que là, il y a une
discussion. Pour certains, la Région peut solliciter
«

 

d'une de ses filiales

 

» un bénéfice reporté puisqu'on
ne l'a pas utilisé les années précédentes. Pour
d'autres,

 

c'est

 

une

 

diminution

 

de

 

capital.

Vous voyez que la distinction est assez fine, mais
elle

 

est

 

évidemment

 

fondamentale.

 

Premier

 

débat.

Deuxième débat, c'est le prélèvement CRAC de
70 millions. Je l'ai dit la fois dernière, quand on a
tort, on a tort, puisque le CRAC est en périmétré,
nous ne pouvons pas comptabiliser une recette d'un
organisme qui était dans le giron wallon. Donc, pour
ces 70 millions-là, la correction de l'ICN est
correcte. En dépense, il y a eu 233 millions de
requalifiés pour la Sonaca. Que quelqu'un ici vienne
me dire qu'il était contre cette participation, moi
j'aimerais

 

bien

 

l'entendre.

(Réaction

 

de

 

M.

 

Borsus)

Attendez,

 

laissez-moi

 

terminer.
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Madame la Présidente, excusez-moi, si on est
constamment interrompu... C'est systématique de la
part de M. Borsus. Je veux bien être sérieux dans la
réponse, mais si c'est tout le temps pour se faire
interrompre,

 
c'est

 
vraiment

 
détestable.

M. Borsus (MR). Excusez-moi, si sur un sujet
comme cela, quand une contre-vérité est affirmée
ici, on ne peut pas réagir, excusez-moi Monsieur le
Ministre

 
! La question n'est pas de savoir, si on aide

ou non la Sonaca. Ce n'est absolument pas la
question. C'est d'ailleurs, excusez-moi, être d'une
totale discourtoisie que de répondre à des questions
que

 

personne

 

n'évoque

 

ici.

La question, c'était de voir comment qualifie-t-on
la participation, l'intervention, dans la Sonaca. C'est
tout,

 

c'est

 

un

 

débat

 

budgétaire

 

ici,

 

évidemment.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. J'ai
compris. Comme le débat est toujours en cours au
gouvernement,

 

je

 

reviendrai

 

lorsqu'il

 

sera

 

clôturé.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente, je
souhaiterais mettre mon texte en délibéré pour la
commission

 

prochaine.

 

Je

 

vous

 

remercie.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. La
politesse

 

est

 

réciproque.

M. Borsus (MR). Il n'y a rien eu d'incorrect ici
tout

 

de

 

même.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Point
suivant.

M. Borsus (MR). On parle de la situation
budgétaire de la Région, on parle d'un milliard
d'euros si j'additionne les deux problèmes, Monsieur
le Ministre nous envoie valdinguer

 

! Excusez-moi, je
trouve

 

cela

 

inacceptable

 

!

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. La proposition de
résolution visant à faire la lumière sur le déficit
budgétaire 2009 et à appliquer le principe de
transparence aux finances publiques de la Région
wallonne, déposée par MM. Borsus et Consorts
(Doc. 256 (2010-2011) N°1) sera reportée à
l'ordre du jour de la prochaine commission qui aura
lieu le 28 février. Il y a également, à cet ordre du
jour, le premier projet de décret examiné concernant
le

 

FOREM.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.

Madame la Présidente, j'imagine que le projet de
décret

 
sera

 
examiné

 
en

 
premier.

Mme la Présidente. Toujours, pour les projets
de

 
décret.

Avant de passer à la suite de l'ordre du jour,
permettez-moi tout de même de faire rapport de la
réunion que j'ai eue avec la délégation de la CGSLB
puisque j'ai dû quitter la commission quelques
instants.

Mme Cornet (MR). Excusez-moi, je respecte
tout à fait votre démarche et je vous en remercie. J'ai
un problème, c'est qu'à cette situation est liée une
question orale à M. le Ministre. Est-ce à dire que
vous changez l'ordre du jour ou est-ce qu'on
abordera ce point-là au moment des questions
orales

 

?

Mme la Présidente. Je vous donne uniquement
une information et votre question orale reste à
l'ordre

 

du

 

jour.

Mme Cornet (MR). Ma question porte
précisément sur la présence de la CGSLB dans le
comité

 

de

 

gestion

 

du

 

FOREM.

Mme la Présidente. Ah oui, cela ne me pose
pas de difficulté, je n'interviendrai pas dans votre
question, puisque cela n'est pas dans la pratique. Ce
n'est pas dans le règlement. C'est juste pour vous
faire rapport de la situation et vous poserez ensuite
votre

 

question

 

et

 

aurez

 

la

 

réponse

 

du

 

ministre.

Mon intervention n'appelle pas une réponse du
ministre. C'est juste pour vous mettre au courant de
ce

 

qui

 

s'est

 

dit.

Mme Cornet (MR). D'accord, c'est
précisément

 

cela

 

que

 

je

 

vous

 

demandais.

Mme la Présidente. Ah oui, cela ne me pose
pas de difficulté, je n'interviendrai pas dans votre
question, puisque cela n'est pas dans la pratique. Ce
n'est pas dans le règlement. C'est juste pour vous
faire rapport de la situation et vous poserez ensuite
votre

 

question

 

et

 

aurez

 

la

 

réponse

 

du

 

ministre.

Mon intervention n'appelle pas une réponse du
ministre. C'est juste pour vous mettre au courant de
ce

 

qui

 

s'est

 

dit.

Mme la Présidente. Nous allons recevoir une
note sur nos courriels avant mercredi concernant les
revendications de la CGSLB, en plus de votre
question et de la réponse du Ministre de ce jour. Ils
souhaitent tout de même nous rencontrer, comme
cela avait été le cas dans le dossier EFT ou OISP,
c'est-à-dire d'avoir une représentation des
parlementaires de chaque groupe politique. Si cela
convient, cela pourrait se faire jeudi prochain avant
ou dans la foulée de la Conférence des présidents.
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S'il y a d'autres moments qui pourraient vous
convenir, je suis tout à fait ouverte, mais j'étais
disposée

 
à

 
le

 
faire

 
avec

 
vous

 
assez

 
rapidement.

Comme le point viendra et concerne le projet de
décret de la commission du 28 février, l'idée c'était
de

 
les

 
voir

 
avant

 
la

 
commission

 
du

 
28

 
février.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Si je
peux me permettre enfin, on déflore déjà le sujet -
, le projet de décret n'intègre pas dans le premier
projet de décret la composition du comité de
gestion. On pourra porter la question, bien
évidemment, mais dans le deuxième décret du
FOREM, puisqu'il y a trois décrets. Il y a un décret
essentiellement sur le comité stratégique, la
légalisation je l'ai dit à Mme  Cornet en aparté
parce qu'elle m'a fait part de sa demande d'audition
et je lui ai dit que vous en déciderez. Á mon avis, ce
n'était pas pour le premier projet de décret que les
auditions seraient nécessaires, c'est davantage peut-
être le deuxième ou le troisième -

 

; le troisième, c'est
le plus facile à comprendre, c'est l'accompagnement
des chômeurs et le deuxième, c'est celui qui procède
à une réorganisation interne du FOREM dans lequel
effectivement la CGSLB pourrait se faire entendre.
Voilà, je voulais dire les choses, pour que l'on
comprenne

 

bien

 

la

 

portée

 

des

 

décrets.

Mme la Présidente. Très bien. Si la date du
jeudi 24 février pouvait convenir à un représentant
de chaque membre politique ici présent, on le fait
dans l'après-midi et si cela ne convient pas, on sait
que

 

l'on

 

a

 

un

 

délai.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

de

 

Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). J'ai un problème pour le
jeudi 24, mais dont acte. Si, comme M. le Ministre
dit, on n'est pas pressé par le temps, on peut tout en
disant qu'on les recevra, essayer de se mettre
d'accord avec un agenda qui convient aux uns et aux
autres.

Mme la Présidente. Si cela convient à tout le
monde,

 

on

 

fait

 

comme

 

ça.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«

 

L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES
INFRASTRUCTURES DU PLAN

ATHLÉTISME

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 
l'état d'avancement

des

 
infrastructures

 
du

 
Plan

 
athlétisme

 
».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, d'ores et déjà
je vous dirai à un moment donné, Monsieur le
Ministre, ne voyez strictement rien d'agressif dans
mes propos, c'est simplement une question anodine
comme toutes les autres. Je voyais que c'est un petit
peu

 

nerveux...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. J'ai un
profond respect du parlement, j'espère y retourner,
mais quand on veut avoir un débat constructif, je
crois qu'il faut essayer d'être constructif, ce qui
n'était

 

pas

 

le

 

cas

 

de

 

M.

 

Borsus.

M. Mouyard (MR). Le 29 janvier dernier,
dans Le Soir, un bel article parlait de la politique
sportive que vous mettez tout doucement en place.
Un des titres que je lis relevait «

 

Selon lui c'est
bien de vous qu'il s'agit -, il n'y a pas de sport sans
véritables infrastructures

 

». Jusque-là, je dirais
qu'on peut tout à fait être d'accord et en fouillant
quelque peu dans les archives, quelqu'un est
d'ailleurs du même avis que vous, mais il l'était déjà
en 1998. Il s'appelle Raymond Arets, c'était un
grand journaliste de l'époque qui s'occupait du sport,
un moustachu liégeois et je me permets de lire un
tout petit paragraphe, c'est assez révélateur. Il disait
en 1998

 

: «

 

Est-il normal qu'en 1998, une nation
économiquement avancée comme la Belgique,
administrativement structurée depuis belle lurette se
débatte dans une pareille indigence sur le plan de
son équipement sportif. Nous avons tout, un double
ministère qui s'occupe du sport, une double
administration qui le gère, un comité olympique
bien sûr dans le cas qui nous occupe spécialement,
une ligue d'athlétisme. Ce ne sont donc pas les
dirigeants qui manquent à tous les niveaux, par
contre, ce qui manque contrairement à ce qui est
réalité dans la plupart des nations limitrophes, c'est
tout

 

simplement

 

une

 

piste

 

couverte

 

convenable

 

».

Donc en 1998, un journaliste qui s'y connaît
disait déjà qu'il nous manque une piste couverte et
convenable. En espérant que cela va rester courtois
jusqu'au bout, je dirais qu'après, si on regarde
l'évolution politique et qui a été à la manoeuvre au
niveau du sport, et bien soit c'était des ministres de
votre famille politique ou de la famille politique
socialiste. Un petit aparté à un moment donné, mais
non significatif au niveau du temps, mais pas au
niveau

 

de

 

la

 

qualité

 

de

 

la

 

personne

 

ni

 

de

 

son

 

travail.
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Et donc, vous vous êtes lancé avec le
gouvernement dans la rénovation des pistes
existantes sur le territoire et vous avez mis en place
un système qui fait que lorsqu'il y a accord sur le
dossier, il y a rénovation de l'infrastructure et elle
peut

 
être

 
subsidiée

 
à

 
hauteur

 
de

 
85 

 
%

 
par

 
la

 
région.

À la faveur d'une précédente question écrite,
vous m'avez d'ailleurs signalé que cinq dossiers
étaient complets et allaient pouvoir percevoir ces
subsides il s'agissait de Charleroi, Châtelet,
Bertrix, Huy et le parc de la Dodaine et que deux
dossiers étaient toujours à l'étude, à savoir Spa et
Arlon. Donc j'aimerais déjà savoir si vous confirmez
toujours ces informations et entre-temps de
nouveaux dossiers ont-ils été enregistrés, parce que
je pense qu'en travaillant de la sorte, cela complique
singulièrement

 

les

 

choses.

Je m'explique

 

: vous faites quelque part un appel
à projets en demandant s'il y a des infrastructures à
rénover, mais à un moment donné il pourrait y avoir
des clubs et des administrations communales mieux
préparées que d'autres, plus prompts à sauter sur
l'occasion qui leur est tendue, donc rentrer des
dossiers et avoir finalement des rénovations qui se
situent géographiquement plus dans une partie de la
Wallonie, plutôt que dans l'autre puisque ce sont les
premiers

 

qui

 

rentreront

 

des

 

dossiers

 

qui

 

auront.

La question que j'aimerais vous poser c'est de
savoir s'il ne faudrait pas davantage avoir une vision
provinciale, que chaque partie de la Wallonie puisse
avoir des infrastructures sportives d'athlétisme
correctes afin que les affiliés de nos clubs puissent
régulièrement

 

aller

 

s'entraîner.

De plus, vous avez annoncé que la piste indoor
ne verrait pas le jour et qu'on irait plus vers le centre
sportif de haut niveau, mais là également, cela me
pose un problème dans le sens où je vois mal
comment les affiliés des clubs sportifs semi-
professionnels ou non professionnels pourront aller
s'entraîner dans un centre sportif de haut niveau qui
sera déjà fort pris au niveau du temps puisqu'il
faudra bien que les sportifs de haut niveau puissent
s'entraîner. Je pense qu'il y a là à un moment donné
quelque chose qui ne fonctionnera pas et je me
demande si, en marge de ce centre sportif de haut
niveau, il ne faudrait pas essayer de créer des plus
petites structures, mais également couvertes parce
que nous sommes en Belgique et non gâtés par le
temps et donc en hiver, nos sportifs n'ont pas la
possibilité de s'entraîner correctement. Comme vous
le savez puisqu'un membre de votre cabinet était
présent -, il y a eu une visite organisée par la LBFA
des différentes salles présentes dans les régions
limitrophes du Nord de la France. À cette occasion,
lors de cette visite ont été montrées des petites
structures avec des pistes beaucoup plus courtes. On
ne parlait pas d'anneau, mais du fait qu'un
entraînement de qualité puisse se faire indoor et
avec sur le côté tout ce qu'il fallait pour pouvoir

s'entraîner, faire de la musculation, les vestiaires.
Ces ministructures coûtent évidemment beaucoup
moins cher et si le grand anneau couvert est
abandonné, est-ce qu'il n'y aurait pas lieu de se
réorienter vers ce type de structure nettement moins
chère puisqu'on parle là de halls d'une petite
centaine de mètres de long avec une profondeur de
30/40 mètres et un petit module ou deux autour qui
permettent

 
un

 
entraînement

 
correct

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. La
question de M. Mouyard porte sur le Plan
athlétisme, c'est beaucoup plus vaste que la seule
question de l'infrastructure. C'est ce qui m'embête
toujours parce que la Région est compétente pour
l'infrastructure, mais la Communauté l'est pour la
politique sportive. Il y a M. Noiret qui
m'accompagne systématiquement partout et
d'ailleurs je m'en félicite, il le sait et il m'a déjà
entendu puisqu'on me pose des questions en
Communauté française sur la Région wallonne et
vice

 

versa

Dans un premier temps, je m'en tenais aux
compétences maintenant tant pis si je viole un peu
les compétences régionales par les compétences
communautaires et vice versa, j'espère que vous ne
m'en voudrez pas, mais sinon je déçois l'orateur qui
m'interroge.

Effectivement, nous avons lancé des politiques
prioritaires, Monsieur Mouyard. Le plan Piscine qui
est en cours, le plan Cyclisme, M. Dodrimont m'a
déjà interrogé à plusieurs reprises, vous pourrez voir
sa satisfaction sur les réponses que j'ai fournies, le
plan Football avec l'équipe et tout ce qui s'ensuit de
M. Thans et il reste deux sports qui paraissent
prioritaires c'est le plan Motocross pour lequel nous
avons

 

reçu

 

des

 

candidatures

 

et

 

l'athlétisme.

C'est vrai que dans ces cinq domaines, j'ai
modifié la donne de la politique sportive. Plutôt que
d'attendre que l'on m'apporte les dossiers, ce qui a
toujours été le cas en région les communes
viennent déposer leur dossier et on les examine,
mon prédécesseur ne signant qu'une fois -, j'ai
préféré susciter les candidatures en indiquant aux
communes et c'est cela tout l'intérêt de la démarche
que si elles rentrent un dossier, elles le verront
aboutir prioritairement. Ce qui n'a pas toujours été le
cas, je signe du reste des dossiers qui parfois datent
d'il

 

y

 

a

 

dix

 

ans.

Nous avons indiqué avec une étude préalable de
l'administration de M. Devos les thèmes qui nous
étaient prioritaires et les subventions majorées que
nous

 

pouvions

 

accorder.
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Pour l'athlétisme et j'en viens à votre question,
nous l'avons évidemment concerté avec la fédération

j'ai encore rencontré il y a peu de temps M.
Jacques Borlée ici à Namur, sur la question. Ce plan
concerne les athlètes de haut niveau, la relève au
niveau scolaire, la rénovation des pistes et enfin le
soutien à la fédération concernée. C'est donc bel et
bien

 
un

 
plan

 
d'ensemble

 
dont

 
il

 
s'agit.

Pour ce qui concerne l'infrastructure, c'est vrai
que nous avons voulu donner un coup d'accélérateur
puisque d'habitude, vos collègues mandataires
communaux le savent, on octroie 75 

 

%. Ici nous
avons donné 85 

 

%. Pourquoi

 

? Parce que,
reconnaissons-le, il n'y a plus nécessairement aux
quatre coins de la Wallonie, un engouement pour
l'athlétisme. Bon nombre de communes lorsqu'elles
doivent choisir entre un terrain synthétique où vont
jouer 300 jeunes footballeurs et une piste
d'athlétisme, c'est souvent le football qui l'emporte
sur la piste d'athlétisme. Donc nous avons voulu
et c'est un choix politique, je ne demande pas de le
partager, c'est un choix que je veux défendre devant
vous -, profitant de l'aura des Borlée et de la
médaille de bronze que nous avons obtenue en triple
saut, susciter un nouvel engouement pour
l'athlétisme. En effet, nous sommes passés à 85 

 

% et
effectivement tous les dossiers rentrés ont été
subventionnés.

Ne me faites pas le reproche, Monsieur Mouyard,
de dire «

 

oui, mais il y aura un déséquilibre

 

». Non,
chacune des communes si elle dépose un dossier,
c'est qu'il va aboutir. À l'inverse, si je dois tenir
compte d'une répartition provinciale, cela veut dire
donc qu'une commune qui veut vraiment faire les
choses correctement devrait patienter qu'il y a une
autre dans les autres provinces. Je crois que ce n'est
pas cela que vous souhaitez. En tout cas,
certainement

 

pas

 

moi

 

en

 

la

 

matière.

Nous avons d'ailleurs procédé à un relevé et je
tiens à féliciter l'administration de M. Devos dont
nous avons d'ailleurs augmenté les effectifs de deux
collaborateurs parce que comme les crédits sont
beaucoup plus importants, il fallait que l'intendance
suive

 

si

 

j'ose

 

dire.

Nous avons relevé 59 pistes d'athlétisme et notre
administration fait une démarche proactive au
niveau des communes en disant «

 

tiens, qu'allez-
vous faire de votre piste d'athlétisme

 

?

 

Est-ce que
vous la maintenez

 

? Est-ce que vous la
supprimez

 

?

 

», pour qu'on ait tout de même une
cartographie de la Wallonie en matière d'athlétisme.
Et nous allons même jusqu'à les encourager à
déposer des dossiers. Ne nous demandez pas de
faire

 

les

 

dossiers

 

à

 

leur

 

place

 

!

Au niveau de l'infrastructure, ce sont les centres
ADEPS, qui ne dépendent pas de la région, mais de
la Communauté française. Là, nous sommes maîtres
d'oeuvre. Nous n'avons rien à demander à personne.

Mais je peux vous confirmer que les pistes
d'athlétisme des centres sportifs ADEPS seront
rénovées, puisque je me suis rendu à Spa pour le
signaler aux autorités locales. La piste de Spa, qui
est d'ailleurs un magnifique centre, si vous ne le
connaissez pas, de la Fraineuse, sera rénovée en
2011. Celles de Mons, Louvain-la-Neuve, Arlon,
Auderghem et Jambes devraient l'être au plus tard
en 2012, sachant que nous avons inscrit, dès 2011,
la totalité des crédits puisque nous avons inscrit 41
millions d'euros pour la rénovation des centres
ADEPS. Voilà donc la programmation et vous
constatez que ce sont les quatre coins de la Wallonie
qui

 

sont

 

concernés.

Concernant les athlètes de haut niveau, nous
avons aujourd'hui deux opérations en cours.
D'abord, ce sont les 16 athlètes qui sont reconnus.
Vous les connaissez bien sûr, les Borlée, Arnaud
Destatte, et caetera qui constituent les athlètes que
nous payons toute l'année, à qui nous offrons des
stages et de l'entraînement de grande qualité pour
améliorer leur performance. Nous avons mis à leur
disposition un centre d'évaluation de la performance
sportive qui n'existait pas en Communauté française,
que nous avons confié au professeur Franco,
accompagné de différents professeurs de l'ULB et
de l'ULg. Vous avez une équipe pluridisciplinaire,
que nous avons dotée de 500

 

000 euros pour
accompagner scientifiquement, médicalement, nos
meilleurs athlètes. Du reste, M. Dodrimont a pu
apercevoir le professeur Franco qui était à la
présentation de l'équipe cycliste à Gembloux. Et
mieux même, nous avons doté ce centre d'évaluation
de la performance sportive d'une salle de raréfaction
de l'oxygène pour laquelle nous avons investi au
gouvernement 300

 

000 euros. Ce sont des outils
essentiels pour préparer l'athlète à des jeux
olympiques, à des championnats mondiaux, des
championnats d'EUROPE ou des grands tournois
comme

 

on

 

peut

 

le

 

connaître

 

dans

 

l'athlétisme.

Troisième élément pour le plan athlétisme, c'est
le soutien à la fédération, avec un subside de
808

 

000 euros qui a été octroyé à la Ligue plus un
certain nombre de crédits de promotion, dont celui
de la RTBF pour retransmettre en direct, à nos frais,
les championnats d'Europe d'athlétisme qui ne
l'étaient

 

pas

 

autrement.

Et enfin, dernier élément, l'école, avec les
opérations «

 

mon club, mon école

 

» dans lesquels
nous sollicitons la présence de clubs d'athlétisme de
la

 

fédération.

Enfin, dernier point, c'est le centre de haut
niveau. C'est le choix de l'actuelle majorité.
Auparavant, c'était quatre centres. C'était irréaliste
sur le plan budgétaire. Je vous rappelle quand même
que le centre de haut niveau, c'est un investissement
de 70 millions d'euros. Tout à l'heure, M. Borsus
nous faisait la leçon sur un certain nombre
d'éléments de comptabilité publique. On ne peut pas
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se permettre de multiplier de pareils
investissements, sachant que notre Communauté
française, M. Mouyard, c'est un mouchoir de poche.
Quand vous voyez aux États-Unis le nombre de
centres qu'ils ont, sur un continent, par rapport à
nous pour 4,2 millions, et c'est vrai que dans ce
centre de haut niveau, il y aura une salle indoor.
Comme les Flamands en ont une seule, à Gand.
Nous aurons donc notre propre salle, et je crois que
c'est indiqué en la matière. Nous avons reçu sept
candidatures, et pour le moment l'administration est
en train de vérifier la conformité de ces sept
candidatures-villes au cahier des charges tel qu'il a
été approuvé par le Gouvernement. Et dans le jury
de sélection figure un spécialiste de l'athlétisme

 

je crois que le nom n'est pas discutable -, c'est M.
Levêque, qui est le consultant de la RTBF en
matière d'athlétisme. Nous avons là un spécialiste à
notre disposition outre, bien sûr, le président du
Conseil

 

supérieur

 

des

 

Sports,

 

du

 

COIB

 

en

 

la

 

matière.

Là aussi, les choses avancent bien et mon
intention, et celle du gouvernement, est dès lors de
pouvoir se prononcer aux alentours d'avril-mai pour
la

 

localisation

 

de

 

ce

 

centre

 

de

 

haut

 

niveau.

Comme vous le constatez, le plan athlétisme est
une réalité. Il est budgétisé et les travaux sont en
cours ou le seront dans les prochains mois pour
certaines

 

des

 

installations.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je suis favorable, comme
vous le disiez, à cette répartition géographique des
pistes à rénover, et c'était justement l'objet de ma
question, mais vous me confirmez que telle est votre
volonté et que votre administration a un rôle proactif
en

 

la

 

matière,

 

c'est

 

très

 

bien.

Le deuxième volet, vous l'aurez bien compris,
c'est de faire la distinction entre les professionnels et
les amateurs, parce que je pense que les clubs
doivent pouvoir continuer à s'entraîner dans des
infrastructures correctement équipées.
Malheureusement, vous n'avez pas répondu à la
partie de la question par rapport à cette visite qui
avait eu lieu dans le Nord de la France et quelles
étaient les conclusions de votre cabinet, puisqu'il y
avait un représentant de votre cabinet, par rapport à
des structures beaucoup plus petites et nettement
moins coûteuses, et auxquelles pourraient avoir
accès, justement, les amateurs en question. J'y
reviendrai

 

via

 

une

 

question

 

spécifique.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. ANTOINE ,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LA RÉNOVATION DES STADES DE
SCLESSIN ET DU MAMBOURG »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 
la rénovation des

stades

 
de

 
Sclessin

 
et

 
du

 
Mambourg

 
».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, une
intervention de deux fois 10 millions d'euros est
prévue pour la rénovation des stades de football du
Standard de Liège et du Sporting de Charleroi. Vous
avez d'ailleurs mis sur pied un groupe d'experts afin
de poser un diagnostic et de définir une politique
sportive pour le football en Région wallonne et en
Communauté française. On a eu l'occasion déjà de
s'expliquer

 

en

 

Communauté

 

française.

Concernant la rénovation des deux stades de
Liège et Charleroi, pouvez-vous nous dire quand les
travaux vont commencer, ou en tout cas quand sont-
ils programmés

 

? Quelles sont les démarches déjà
entreprises et un échéancier est-il prévu

 

? Y a-t-il
une concertation avec les dirigeants des ces deux
clubs afin d'optimiser ces rénovations

 

? Enfin, des
deniers sont-ils prévus pour d'autres clubs wallons
de

 

moindre

 

envergure

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Pour
les autres clubs wallons, puis-je rappeler à M.
Senesael que, de 2000 à 2009, nous avons investi en
Région wallonne 120 millions d'euros pour le
football et que pour la seule année 2010, j'ai moi-
même signé des dépêches fermes pour 19

 

126

 

430
euros. C'est donc l'année dans laquelle nous avons le
plus engagé pour le football, et vous devez le savoir,
puisque j'ai eu le plaisir de subventionner un club
qui vous est cher, au stade communal d'Estaimbourg
pour 463

 

970 euros. C'est donc dire que même,
pardonnez-moi de l'appeler comme cela, des clubs
plus modestes, même s'ils sont valeureux, ont reçu
très

 

largement

 

les

 

moyens

 

nécessaires.

Il y a, deuxième élément, un groupe, nous en
avons parlé en Communauté française avec vous-
même et M. Dodrimont, confié à M. Benoît Thans,
avec MM. Jean-François Remy, Philippe Saint-Jean,
Raphaël Sidoni, Marc Marchal et Luc Ruelle. Je
crois que c'est un groupe pluridisciplinaire de
grande qualité, et M. Mouyard devrait être content,
puisqu'il couvre toutes les sous-régions de Wallonie
et

 

que,

 

ce

 

qui

 

m'a

 

guidé,

 

c'est

 

leur

 

expertise.
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Je pense que M. Thans a des qualités
indiscutables

 
et

 
que

 
vous

 
devriez

 
apprécier.

Et je pense que M. Saint-Jean est un très grand
formateur, mais cela n'engage que moi. C'est ma
responsabilité et j'avoue que j'ai choisi M. Thans, et
c'est lui qui a choisi les autres. Comme cela, vous le
savez

 
!

Il doit faire un rapport assez complet sur
l'ensemble de la situation du football je ne vais
pas répéter ce que j'ai dit à la communauté -, tant sur
le plan de la formation, de la gestion, des
administrateurs, des installations, et notamment des
critères

 

par

 

rapport

 

à

 

des

 

terrains

 

synthétiques.

Pour ce qui concerne le Mambourg, le Pays de
Charleroi, et Liège, j'ai quelques difficultés à vous
répondre

 

précisément.

Bien sûr, nous avons délibéré au gouvernement
une première tranche, de deux fois 10 millions

 

: 10
millions à Liège, 10 millions à Charleroi. Il y aura,
bien sûr, l'obligation d'une seconde tranche. Mais
pour le moment, nous sommes en plein débat
préparatoire. Je m'explique. La Ville de Charleroi
n'a pas encore délibéré. Je ne sais pas,
officiellement, quelle est l'attitude du collège et du
conseil communal. Bien sûr, nous avons eu des
contacts avec différents échevins de la localité, de la
Ville. Plusieurs démarches sont envisagées, mais à
ce jour c'est à la Ville, bien sûr, de faire les choix.
Dans un premier temps, semble-t-il, on s'orienterait
vers une déconstruction d'une partie du stade pour le
ramener à 15.000 places. Cette opération coûterait
quand même 10 millions d'euros. Et, par la suite, la
création d'un nouveau stade sur lequel nous devons
encore déterminer, à la fois les modes de
financement, l'implantation et le type d'installation
qu'ils souhaitent puisque d'autres activités pourraient
s'y situer. Mais les contacts sont bien établis, et je
les

 

reverrai

 

très

 

prochainement.

Pour le Standard de Liège, là aussi, les choses ont
évolué puisque, dans un premier temps, il s'agissait
d'un partenariat entre le club du Standard et les
pouvoirs publics, le Standard restant propriétaire et
finançant la moitié des travaux. Et puis, si vous avez
entendu ce matin la chronique d'un excellent
journaliste qui a révélé des éléments que nous
connaissions, bien sûr. Aujourd'hui, il y a une grosse
interrogation sur la stratégie des actionnaires sur
Standard qui fait que, de propriétaire qu'ils étaient,
ils voudraient s'orienter à locataires. Ce qui veut
donc dire qu'il faut déterminer la valeur de
l'infrastructure actuelle, voir les travaux de
rénovation qu'on pourrait d'extension, sans oublier
les problèmes de parking et de mobilité. Nous en
sommes donc dans les premiers contacts, mais je
dois recevoir dans les prochains jours, au cabinet,
l'ensemble des partenaires et rassurez-vous, tant
pour Charleroi que pour Liège, le Standard s'entend,
j'entends bien que, outre la Ville, évidemment, peut-

être d'autres opérateurs (province ou
intercommunales), mais que le club soit dûment
associé

 
à

 
la

 
réflexion.

Je ne peux pas vous en dire plus. Non pas que je
veux vous cacher quoi que ce soit, mais voilà l'état
de

 
la

 
discussion

 
au

 
moment

 
où

 
je

 
vous

 
parle.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour ses réponses. Je n'ai pas du tout l'impression
que vous me cachez quoi que ce soit. Je vous
remercie des différentes réponses, des précisions qui
ont été apportées, et je me doute bien que les
négociations avec les clubs et les villes concernées
vont se poursuivre. Je ne doute pas non plus de
l'attention vigilante que vous porterez au
développement du football en Wallonie en général
et

 

à

 

ces

 

deux

 

clubs

 

en

 

particulier.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS, 
SUR

 «

 

LES CRITÈRES DE SUBSIDIATION DES
TERRAINS DE FOOTBALL

SYNTHÉTIQUES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les critères de
subsidiation

 

des

 

terrains

 

de

 

football

 

synthétiques

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, pour le
développement de la pratique du sport, il y a deux
grands éléments

 

: l'encadrement qu'on peut faire des
jeunes, mais aussi les infrastructures. Et c'est
particulièrement par rapport à ce deuxième volet que
je

 

voulais

 

vous

 

interroger

 

aujourd'hui.

Il y a quelques semaines, différents clubs de
football ont reçu votre accord sur la construction
prochaine de terrains de football synthétiques. Les
objectifs des clubs qui se sont vus accorder les
subsides sont divers. Ainsi, certains l'installeront sur
des terrains annexes afin de former les jeunes et de
disposer de conditions d'entraînement optimales. Si
les informations sont exactes, c'est un subside qui
est fait à hauteur de 75 

 

%. Et j'avais notamment un
exemple d'une infrastructure de 670  000 euros
subsidiée

 

à

 

hauteur

 

de

 

75 

 

%.
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J'aurais voulu avoir votre avis sur la manière ou
les critères qui sont utilisés pour attribuer les
moyens par rapport à ces terrains synthétiques. Je
trouve que cela peut être très utile pour certains
clubs, mais il est clair que si chaque commune
commence à vouloir avoir son terrain de foot
synthétique, cela va coûter un pont, non seulement
aux communes, mais aussi à la région. J'aurais voulu
en savoir un peu plus

 
: est-ce que vous avez une liste

des subsides attribués pour ce type d'infrastructures
là

 

? Et, de manière générale, j'aimerais avoir les
critères que vous utilisez pour pouvoir attribuer les
moyens

 

aux

 

différents

 

clubs.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine

 

.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
Effectivement, nous assistons à une évolution
considérable dans le monde du football où on passe
du football «

 

prairie

 

», comme on l'appelle, au gazon
synthétique. Cela offre l'avantage de la fiabilité,
puisqu'on peut jouer toute l'année

 

; ensuite, de la
rapidité

 

du

 

geste.

Si vous avez déjà assisté à des matchs de football
en terrain synthétique, le jeu est beaucoup plus
rapide, beaucoup plus physique, qu'il ne l'est sur un
certain nombre de terrains qui ne sont pas toujours
de très grande qualité au niveau de «

 

football de
prairie

 

». Et puis surtout, ils permettent une plus
grande présence d'équipes, puisqu'on peut jouer sans
relâche sur le terrain, moyennant un bon entretien de
celui-ci,

 

pendant

 

quinze

 

ans.

L'année 2010, nous avons pu faire face aux
demandes qui nous étaient introduites. J'avoue que,
depuis lors, elles se sont multipliées. Comme vous,
et je vous comprends, un certain nombre de
responsables des pouvoirs locaux ou de clubs vont
voir

 

ces

 

terrains

 

et

 

disent

 

«

 

j'en

 

souhaite

 

un

 

aussi

 

».

De vous à moi, au WEX, c'était la première
demande. Je crois que je suis rentré avec mes
poches remplies de demandes de terrains
synthétiques, pas simplement pour le football, mais
aussi pour le rugby et pour le hockey. N'oubliez pas
que ces deux disciplines sont en plein
développement. M. Crucke m'avait interrogé pour le
hockey de La Louvière que nous avons d'ailleurs
réglé, et c'était bien naturel, quand j'ai vu le terrain,
c'était dans un état épouvantable. Donc, pas de
souci, on a réglé le problème, mais ce n'est pas que
le

 

football.

 

C'est

 

aussi

 

le

 

hockey

 

et

 

le

 

rugby.

Pour ce qui concerne, et pour être tout à fait
transparent, l'année 2010, nous avons engagé
9

 

938

 

040 euros pour l'aménagement de vingt
terrains synthétiques, ce qui équivaut à peu près à
une subvention moyenne de 491

 

902 euros. C'est
dans les chiffres que vous avez cités tout à l'heure.

Ont été repris Libramont, Attert, Messancy, Aubel,
Visé, Liège, Thimister-Clermont, Verviers,
Pepinster, Wanze, Welkenraedt, Mouscron,
Andenne, Fernelmont, Namur, Grez-Doiceau,
Tubize,

 
Beauvechain

 
et

 
Braine-l'Alleud.

Vous voyez que c'est tout le spectre de la
Wallonie dans sa diversité de maillots, vous m'aurez
compris, en la matière, mais c'étaient des dossiers.
Certains d'entre eux, du reste, étaient pendants
parfois

 

depuis

 

deux

 

ou

 

trois

 

ans.

Là où vous avez raison, c'est qu'aujourd'hui, avec
la multiplication des dossiers qui nous sont rentrés,
avec M. Devos, nous réfléchissons à l'établissement
de critères. Ces critères, nous avons demandé au
groupe Thans de nous aider à les établir, en tenant
compte essentiellement du nombre de jeunes inscrits
dans le club qui est demandeur ou de conventions
passées avec d'autres clubs voisins. Plus un terrain
synthétique est utilisé, mieux c'est. Deuxième
élément, la qualité de la formation qui y est
dispensée. Troisième élément, le nombre d'équipes
globalement qui y jouent. Quatrième élément, c'est
la relation entre les terrains disponibles et le nombre
d'équipes. Je veux donner un exemple, Mme  de
Coster-Bauchau le connaît, à Court-Saint-Etienne, le
bourgmestre Goblet d'Alviella m'a invité. Il a un
terrain pour onze équipes. Vous imaginez, c'est
évidemment

 

insoutenable.

 

Il

 

n'y

 

a

 

plus

 

une

 

herbe.

Nous tenons compte aussi de l'usage répété des
installations.

Je vous en parlerai plus tard puisque le premier
rapport Thans sera pour le mois de juin et le définitif
pour fin de l'année. Nous aurons encore une année
un peu en demi-teinte, puisque nous sommes à la
recherche des bons critères, mais il est clair que
nous tiendrons compte des recommandations qui
nous seront transmises, notamment dans le cadre de
la formation et je n'oublie pas la demande de M.
Noiret sur la charte de fair-play et d'éthique que
nous voulons imposer à l'ensemble de celles et ceux
qui

 

bénéficient

 

de

 

nos

 

subventions

 

en

 

la

 

matière.

Voilà où nous en sommes aujourd'hui, mais c'est
clair que c'est une adaptation nécessaire pour toutes
les disciplines puisque j'ai reçu ce samedi la
fédération de hockey qui souhaite pratiquement
avoir une cartographie complète de terrains
synthétiques en Wallonie. Comme je leur ai
expliqué, ce n'est pas possible que, du jour au
lendemain, les meilleurs clubs de hockey soient tous
en

 

synthétique.

 

Là

 

aussi,

 

il

 

faut

 

tenir

 

compte

 

...

Qu'est-ce que j'ai fait

 

? Comme pour tout le reste,
je tiens compte d'une répartition provinciale, qui
renvoie

 

à

 

la

 

population.

 

Cela

 

vaut

 

ce

 

que

 

cela

 

vaut.

Le terrain de hockey, on en a signé un par
province. On essaie là aussi d'avancer. Pour le
Brabant wallon, par exemple c'était Wavre. C'était
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Soignies pour le Hainaut. C'était Namur pour
Namur. À chaque fois, on essaie d'avancer dans ce
sens-là.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Merci Monsieur le
Ministre pour vos différentes réponses apportées. Je
suis satisfait de voir qu'on prévoit les critères, même
s'ils ne vont pas arriver tout de suite. En tout cas, à
court terme, ils vont devoir arriver effectivement,
comme vous le dites, indispensables, parce que, si
tout le monde réclame son terrain, financièrement,
cela va être un peu la galère, mais aussi l'importance
de ne pas considérer qu'il n'y a que le football, et
vous avez bien attiré l'attention, par rapport au
hockey ou au rugby. Moi, je sais que ma commune
est demandeuse aussi d'un terrain synthétique pour
le rugby. Il y a toute une série de demandes qui sont
faites. Je trouve que c'est aussi important, même si
le football a toujours une popularité qui est bien la
plus forte au sein de la Région wallonne, et je serais
même tenté de dire de la Communauté française. Il
faut tenir compte bien sûr des autres disciplines
sportives

 

qui

 

ont

 

cours

 

en

 

Wallonie.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LE DÉVELOPPEMENT D'UN HUB
HALAL SUR LE SITE DE L'AÉROPORT

LIÉGEOIS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

le développement d'un
hub

 

halal

 

sur

 

le

 

site

 

de

 

l'aéroport

 

liégeois

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'aurais voulu
avoir quelques précisions sur ce projet de
développement d'un hub halal européen, dédié aux
produits halal sur le site de l'aéroport liégeois. C'est
un article de presse qui nous apporte cette
information. On dit, dans cet article, que le projet a
le soutien de la Région wallonne et de l'AWEx.
J'aurais voulu savoir, Monsieur le Ministre, si vous
pouvez nous en dire un petit peu plus. Où en est ce
dossier

 

? Est-ce qu'il y a des échéances par rapport à
cette réalisation

 

? Savoir aussi un peu qui est
derrière cela. Si c'est un projet soutenu par le
Gouvernement wallon, s'il y a des partenaires qui
sont

 

éventuellement

 

connus

 

par

 

rapport

 

à

 

ce

 

projet.

On parle aussi du développement d'un pôle
logistique sur l'aéroport. Toujours parallèlement à
cette problématique, qu'en est-il

 
? On sait les

conditions strictes de stockage que requiert cette
notion halal. Qu'en est-il exactement

 
? Est-ce que

vous pouvez aujourd'hui nous préciser quelque peu
l'état

 
d'avancement

 
de

 
ce

 
projet

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
D'abord, pour indiquer d'emblée à M. Dodrimont
que je n'en suis, ni moi, ni Liege Airport, à l'origine
des différentes rencontres qui ont eu lieu, mais bien
l'AWEx dont je voudrais ici féliciter le dynamisme.
On voit d'ailleurs les résultats probants. Tout à
l'heure, je les rappelais, plus 20 

  

% au niveau de
l'exportation, qui a organisé en 2010 trois ateliers
consacrés au marché halal et à la finance islamique.
L'agence répondait ainsi à la demande de plusieurs
entreprises wallonnes de plus en plus nombreuses à
s'intéresser, on peut le comprendre, à ces marchés et
à

 

ces

 

techniques

 

financières.

Au total, ce sont près de 100 entreprises qui ont
participé aux ateliers. Dès lors, vu le nombre
d'entreprises intéressées, la création d'un hub halal a
dès

 

lors

 

été

 

décidée.

Pour ce qui concerne la partie AWEx, vous ne
m'en voudrez pas, Monsieur Dodrimont, de vous
renvoyer devant mon excellent collègue, M. Jean-
Claude Marcourt, à qui en revient l'initiative, sinon
lui, son administration. Il vous en dira beaucoup
plus.

Je me limiterai donc, avec votre autorisation,
Madame la Présidente, à Liege Airport, la société de
gestion de l'aéroport de Bierset dont je rappelle que
notre législation a reconnu la pleine autonomie de
gestion, et qui s'est très logiquement, et je m'en
réjouis, associée à cette démarche, même si,
reconnaissons-le, le projet n'en est qu'à ses
balbutiements.

Fin mars et début avril 2011 se déroulera,
Monsieur Dodrimont, une importante foire au
niveau planétaire consacrée au marché halal à Kuala
Lumpur en Malaisie. Une délégation de l'aéroport
liégeois se rendra donc en Malaisie avec l'AWEx
pour analyser les possibilités et les retombées
économiques en faveur de notre aéroport. Je ne
manquerai évidemment pas de vous tenir au courant
des retombées de ce voyage lointain, mais qui
pourrait nous rapporter sur des marchés pour
lesquels nous sommes très intéressés, notamment
depuis

 

l'allongement

 

de

 

la

 

piste

 

à

 

Liège.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.
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M. Dodrimont (MR). Je remercie M. le
Ministre

 
pour

 
sa

 
réponse.

Je vois que notre Président du parlement n'est pas
encore tout à fait guéri d'entreprendre des voyages
lointains, mais nous verrons ce que celui-ci pourra
lui apporter, peut-être plus de succès que le
précédent.

En tous les cas, je prends bonne note de vos
réponses et je vous en remercie, Monsieur le
Ministre. En effet, M. Marcourt, que j'interroge sur
le même sujet, apportera vraisemblablement d'autres
précisions

 

à

 

ce

 

questionnement.

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LE TRANSFERT DU CONTRÔLE
AÉRIEN DE LIEGE AIRPORT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

le transfert du
contrôle

 

aérien

 

de

 

Liege

 

Airport

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, plus personne
ne peut ignorer que le Service public fédéral de la
défense a programmé son déménagement. Ceci va
non seulement libérer de l'espace au sol et dans les
airs, permettant ainsi de nouvelles marges pour le
développement

 

civil

 

de

 

Liege

 

Airport.

Mais on sait aussi que l'armée assurait le service
du contrôle aérien diurne. Le départ des militaires a
été programmé au 1er mars prochain, dans un
premier temps en tout cas. Il semble que des retards
dus à Belgocontrol nécessitent une prolongation de
la

 

présence

 

militaire.

Monsieur le Ministre, ma question est
extrêmement simple, courte, brève, synthétique

 

:
pouvez-vous nous confirmer cette situation, nous
indiquer les raisons de ce retard et nous donner le
délai final dans lequel devrait s'opérer réellement ce
transfert

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Pour
rappel, l'accord de coopération entre la RVA (future
Belgocontrol) et les régions, au moment de la
régionalisation des aéroports, précisait «

 

au cas où le

Wing de Bierset serait supprimé, la RVA s'engage à
prendre en charge toutes les missions et les
prestations antérieurement assurées par la Défense
nationale, soit le contrôle aérien de jour.

 
» Les

obligations de la RVA ayant été reprises par
Belgocontrol, c'est cette entreprise qui devra donc
assurer, nous en sommes d'accord, le contrôle aérien
de jour à Liege Airport au départ des militaires, ce
qui a été confirmé par son dirigeant, M. Jean-Claude
Tintin.

Pour ce qui concerne le timing précis de ces
services par les agents de Belgocontrol, je peux
préciser à l'honorable membre que le 30 août 2010,
la SOWAER a assisté à une réunion initiée par la
Défense afin d'examiner les conséquences du départ
des militaires suite à la décision de fermeture de la
base de Bierset sur les engagements repris par la
SOWAER. À cette occasion, les représentants de la
Défense nous ont informés que la décision des
autorités supérieures prévoyait le départ des
militaires pour avril 2011, sous-entendu les
contrôleurs

 

aériens

 

également.

La Défense a cependant admis que des
pourparlers étaient en cours avec Belgocontrol, sans
plus

 

de

 

précision.

L'annexe E à la convention technique signée
entre la Défense et Belgocontrol prévoyait un délai
de préavis de douze mois. Nous ignorons
aujourd'hui si la Défense a résilié ou non cette
convention

 

annexe.

Quoi qu'il en soit, le départ du Wing Héli de
Bierset, avec les conséquences que cette décision
comporte pour le contrôle aérien, avaient été
organisées par les accords de 1989. Ceux-ci ne sont
pas, selon mes informations, remis en cause. Et
j'entends qu'ils ne le soient pas. C'est du reste pour
cela que j'ai profité d'une de vos questions pour
répondre à une question au fédéral de M. De Crem,
qui

 

a

 

eu

 

un

 

certain

 

succès,

 

je

 

vous

 

en

 

remercie.

Quant aux raisons d'un éventuel retard dans le
passage de témoin entre la Défense et Belgocontrol,
cette question bien sûr relève des Ministres
fédéraux, M. De Crem, et du Transport aérien, M.
Schouppe.

Je ne peux pas vous en dire plus puisque, pour le
moment, nous vivons davantage avec des rumeurs
qu'avec

 

des

 

informations

 

fiables.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Je vous remercie
évidemment pour ces réponses qui ont tenté d'être
précises, mais où manifestement l'existence de la
Région wallonne et la compétence qu'elle exerce, et
le développement qu'elle souhaite mener sur des
installations dont elle a la gestion ne semblent être
aussi

 

sensibles

 

du

 

côté

 

fédéral,

 

puisqu'on...
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(Réaction

 
de

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Antoine)

On attend encore aujourd'hui des réponses à des
questions aussi simples que des questions de délais
et

 
de

 
timing.

 
C'est

 
quand

 
même

 
assez

 
surprenant.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Le
problème, c'est que, dans le plan de la Défense, ils
n'ont pas les moyens d'assurer le déménagement
complet

 

vers

 

Beauvechain.

M.

 

Noiret

 

(Ecolo).

  

Oui.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine)

Je vous remercie de m'avoir associé, même si ...
Tout à fait, surtout quand on est dans la même
majorité. Nous reviendrons d'ailleurs sur ce à quoi
vous

 

n'avez

 

pas

 

répondu.

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LES LICENCES DONT DISPOSENT OU
NON LES CONTRÔLEURS AÉRIENS CIVILS

OPÉRANTS À LIEGE AIRPORT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les licences dont
disposent ou non les contrôleurs aériens civils
opérant

 

à

 

Liege

 

Airport

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vous
l'avais annoncé en séance publique, lors de ma
question d'actualité du 2 février dernier, les
informations parues dans la presse semblent
indiquer mais j'espère une infirmation ou
confirmation de votre part que les aiguilleurs
civils chargés du contrôle des atterrissages et
décollages nocturnes et on sait combien c'est un
grand pourcentage des opérations de contrôle aérien
de Liege Airport ne disposeraient pas des
licences radar pour utiliser le matériel présent sur les
installations

 

liégeoises.

La question qui découle de cela c'est, en termes
de responsabilité civile, précisément, s'il devait y
avoir un incident on espère évidemment que cela
ne se produira pas -, voire pire, un accident avec des
conséquences dramatiques, comment les choses
s'organiseraient-elles

 

? Est-on certain, si d'aventures
ces aiguilleurs n'ont pas les licences requises pour le

matériel utilisé, que les choses sont claires en termes
de responsabilités, en termes d'assurances et en
termes, finalement, non pas de la sécurité parce
que j'imagine que ces gens sont compétents -, mais
de

 
la

 
sécurité

 
civile

 
?

 
Qu'en

 
est-il

 
?

Il est véritablement important que ce parlement
soit informé et que si, d'aventures, ces aiguilleurs
n'étaient effectivement pas en possession de ces
licences, comment faire en sorte de régulariser cette
situation

 

qui

 

pourrait

 

être

 

préjudiciable

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
D'abord, je présente mes excuses à M. Noiret, je
n'avais pas compris sa question en séance publique.
En effet, la presse renvoyait davantage à la situation
des militaires. Effectivement, j'ai été relire l'article
et encore toutes mes excuses où il y avait un tout
petit passage concernant les contrôleurs aériens.
C'est la difficulté des questions d'actualité, on a un
intitulé et ce n'est pas toujours simple. Je vous
présente mes excuses parce que j'ai trop de respect
pour

 

le

 

parlement

 

pour

 

ne

 

pas

 

vous

 

répondre.

Grâce à tout cela, j'ai téléphoné à M. Tintin, qui
m'a bien confirmé que les rumeurs rapportées par le
journal La Libre Belgique du 31 janvier dernier,
selon lesquelles certains contrôleurs de
Belgocontrol, appelés à remplacer les contrôleurs
militaires à Bierset, ne disposeraient pas de la
licence

 

nécessaire,

 

sont

 

totalement

 

infondées.

M. Tintin précise en outre que l'ensemble des
contrôleurs, prestant ou devant prester à Bierset, en
ce compris après le départ des militaires, sont tous,
sans exception, titulaires de la licence requise
«

 

APS/RAD+SRA

 

».

Il ne s'explique pas cette rumeur, qu'il impute à
une confusion avec les militaires et ses propres
agents.

Merci, d'abord, de votre patience, Monsieur
Noiret. Je ne dirais pas qu'elle est justement
récompensée,

 

mais

 

la

 

sécurité

 

est

 

sauvegardée.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Monsieur le Ministre, vous
m'en voyez fort aise, en tout cas sur ce point-là. Au
minimum, effectivement, qu'on puisse tordre le cou
à une rumeur est une bonne chose et est tout à
l'honneur

 

de

 

nos

 

échanges.

Il semble en tout cas nécessaire d'écrire à ce
journaliste pour lui dire que c'est une responsabilité
extrêmement importante. Bien entendu, il faut avoir
lu l'article. N'empêche que ce genre de rumeurs est
extrêmement négative. Je pense que vous comme
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nous, nous nous chargerons de rectifier cette
situation.

QUESTION ORALE
 DE M. NOIRET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LE MAINTIEN DE LA GRATUITÉ DES
SERVICES PRESTÉS PAR BELGOCONTROL
ENVERS LES AÉROPORTS RÉGIONAUX »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Noiret à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

le maintien de la
gratuité des services prestés par Belgocontrol envers
les

 

aéroports

 

régionaux

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, quand on suit
l'actualité aéroportuaire à d'autres niveaux qu'au
niveau wallon, on constate que Belgocontrol se
débat dans des difficultés financières assez
importantes. D'aucuns s'interrogent sur le fait de
maintenir la gratuité pour les services prestés par
Belgocontrol

 

envers

 

les

 

aéroports

 

régionaux.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous indiquer
si des contacts ont été pris en ce sens et j'imagine
bien quelle était la réponse et quelle a été la
réponse

 

donnée

 

par

 

les

 

autorités

 

régionales

 

?

On sait combien l'attractivité des aéroports
régionaux est aussi liée aux prix pratiqués par ces
opérateurs dans l'accueil des compagnies aériennes.
Si Belgocontrol devait mettre un terme à la gratuité
de ses services ne fût-ce que parce qu'il serait
déclaré en faillite, par exemple -, pouvez-vous
évaluer aujourd'hui les conséquences sur le
développement de ces structures qui ont mobilisé et
mobilisent encore des moyens publics wallons
considérables

 

?

Je pense que là, il y a, si négociations il devait y
avoir, une attitude d'anticipation nécessaire à
prendre pour pouvoir ne pas se retrouver en
situation

 

difficile,

 

voire

 

catastrophique.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Il y a
ce que M. Noiret sait, c'est effectivement l'accord du
30 novembre 1989 entre l'État belge, agissant pour
la Régie des voies aériennes, et les régions, qui a dit
«

 

au-delà de 1989, chacun paie pour ses propres

prestations liées au trafic qui est le sien

 
». Donc

l'accord

 
est

 
très

 
simple.

 
Avant

 
1989,

 
c'est

 
la

 
gratuité.

Que s'est-il passé

 
? En avril 2010 un peu

moins d'un an -, M. Schouppe a évoqué, devant le
Gouvernement fédéral, les difficultés de
financement de Belgocontrol. Il a reçu un mandat,
semble-t-il, d'inviter les régions à participer à une
réunion de concertation dont le but était, vous
l'aurez compris, sinon de revoir l'accord, pour le
moins d'amener un nouveau financement en
provenance

 

des

 

régions.

Le 15 avril 2010, le chef de cabinet de M.
Schouppe a introduit la réunion en précisant qu'en
suite du dernier CIMIT, il a été décidé d'entamer
une discussion sur les coûts des prestations de
Belgocontrol

 

au

 

profit

 

des

 

aéroports

 

régionaux.

Vu la nouvelle législation européenne, il n'est
plus possible de faire prendre en charge les
prestations de terminal par les recettes de l'en-route.
Le secrétaire d'État à la mobilité aurait reçu, du
Gouvernement fédéral, un mandat pour faire
prendre en charge les prestations de Belgocontrol
par leurs bénéficiaires. C'est vers une redevance à
imposer par Belgocontrol aux compagnies aériennes
que le fédéral semblait vouloir s'orienter. Au
préalable, il convenait de s'accorder sur le coût réel
de

 

ces

 

prestations,

 

ce

 

qui

 

est

 

encore

 

un

 

autre

 

débat.

Le représentant de la Wallonie a précisé que la
région acceptait toutes les invitations du fédéral, que
nous acceptions toutes les concertations, mais que
notre présence ne pouvait en rien être assimilée à
une acceptation de la révision de l'accord de 1989 et
de la gratuité qui nous avait été garantie par cet
accord,

 

et

 

ce,

 

pour

 

plusieurs

 

raisons.

Tout d'abord, le déficit de Belgocontrol est en
partie lié aux mauvais résultats de l'aéroport de
Zaventem et à l'absence d'indexation des tarifs des
prestations y fournies. Du fait qu'on n'a pas indexé
les prestations de Zaventem, nous avons fait les
calculs, c'est dix millions d'euros. Vous aurez
compris que Zaventem parce qu'on parle
beaucoup de territoires dans les négociations au
fédéral est en territoire flamand, et que le succès
de certains aéroports régionaux, exclusivement du
sud, a probablement amené un certain nombre de
responsables flamands à ne pas indexer les
prestations à Zaventem pour ne pas entraîner
l'aéroport à revoir ses tarifs, notamment les droits
d'atterrissage.

Dès lors, je ne vois pas pourquoi ce serait à nous,
régions, de devoir supporter, suppléer ce double
constat

 

: on n'a pas indexé et il y a une diminution
indiscutable

 

du

 

trafic

 

à

 

Zaventem.

Nous avons bien sûr rappelé le principe de
l'accord. Le fait que nous avons, notamment à
Liège, étendu l'aéroport 24 heures sur 24, les
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prestations de Belgocontrol ont été étendues au-delà
de la prestation des militaires, puisqu eux faisaient
le

 
contrôle

 
diurne.

Entre 2005 et 2010, nous avons acquitté à
Belgcontrol 24,906 millions. C'est une période
pendant laquelle j'en avais la responsabilité, donc
j'en parle très à l'aise. Pour 2011, nous sommes
montés à 6,6 millions. Plus il y a de trafic dans les
deux

 
aéroports,

 
plus

 
nous

 
payons.

 
C'est

 
normal.

La facturation, c'est Belgocontrol qui nous
l'envoie. Nous n'avons pas de prise sur la fixation
des 6,6 millions. C'est vrai qu'à Liège, il y a eu l'aide
des

 

militaires.

Le dernier argument va vous faire plaisir,
Monsieur Noiret. En plus, nous avons investi pour
Belgocontrol, à la place de Belgocontrol. Que ce
soient les tours de contrôle, le radar d'approche à
Liège, c'est nous qui l'avons financé. Nous sommes
dans une première en Europe, où le contrôleur
aérien se fait payer ses propres investissements.
C'est comme si vous faisiez appel à un entrepreneur
et qu'il vous demande de payer ses camions, ses
bulldozers et tout son matériel. Avouez qu'il y a
quand

 

même

 

de

 

quoi

 

largement

 

discuter.

Nos installations servent aussi à la couverture
aérienne nationale, puisqu'ils participent à un
maillage du ciel. Nos installations de Liège
participent

 

à

 

la

 

sécurité

 

de

 

Zaventem.

Franchement, je pense que, dans ce dossier-là, on
ne peut rien reprocher à la Région wallonne,
d'autant plus mais qui suis-je pour le dire,
Monsieur Noiret qu'un certain nombre mais
nous avons appris à nous méfier des rumeurs de
rumeurs circulent sur la manière dont est gérée la
société Belgocontrol elle-même. Un audit a
d'ailleurs

 

été

 

réalisé.

Il y a quand même énormément d'éléments qui
plaident

 

en

 

notre

 

faveur.

J'ajoute que les aéroports wallons, à l'origine,
n'étaient ouverts que de 7 heures à 23 heures. Mais
la Région flamande avait un aéroport qui avait des
limites beaucoup plus larges que, depuis lors, ils ont
revues à la baisse, faute de succès. Belgocontrol a
aussi

 

fait

 

une

 

belle

 

opération

 

au

 

passage.

La Région flamande, tout comme nous, a rejeté la
demande du fédéral sur soit la révision de l'accord
de 1989, soit sur une participation complémentaire
pour

 

suppléer

 

au

 

problème

 

de

 

Zaventem.

Voilà où nous en sommes aujourd'hui, avec la
très grande difficulté que nous n'avons pas de
Gouvernement fédéral, et que la marge de
manoeuvre de M. Schouppe est un peu limitée. Mais
je crois savoir que, pour 2011, des moyens seraient
dégagés au fédéral dans l'attente d'une concertation

en bonne et due forme. Comme vous l'aurez
compris, Monsieur Noiret, nous ne manquons pas
d'argument et nous ne manquerons pas de les faire
entendre.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et j'observe sa détermination à faire
valoir les investissements wallons. C'est dans
l'histoire fédérale de notre Belgique que cela arrive,
que des investissements pris en charge par les
budgets wallons compensent des investissements
situés en terre flamande financés par l'ensemble des
Belges. C'est une constante, malheureusement, qu'on
doit

 

observer.

Il n'empêche, Monsieur le Ministre, que, dans ma
question, il y a un élément sur lequel je souhaite
quand même insister, c'est la difficulté dans laquelle
pourrait se trouver, à un moment donné,
Belgocontrol, qui n'est plus la régie des voies
aériennes et qui n'est plus tout simplement un
service public, puisque cela a été partiellement
privatisé, en tout cas avec une structure aujourd'hui,
qui peut soumettre cette société à des difficultés et à
un arrêt d'activités que nous ne souhaitons pas. Nous
serions là dans une situation infiniment plus difficile
puisque, soit il faudrait quand même faire ce qu'on
ne souhaite pas, c'est-à-dire augmenter notre
participation pour sauver la société, soit faire appel à
d'autres qui, sans doute, ne pratiqueraient pas les
mêmes

 

prix.

Je pense qu'en tout cas, il est important que la
société wallonne des aéroports dans la planification
de ses activités et des investissements et des projets
que l'on peut mener soit attentive à cette question. Je
le répète, on n'espère pas qu'elle se produise, mais
qui pourrait quand même se produire parce que
comme vous l'avez indiqué, il n'y a pas de
gouvernement et la marge de manoeuvre pour faire
en sorte que Belgocontrol survive est assez étroite
en tout cas d'après les informations que nous avons
pu

 

recevoir.

Merci

 

pour

 

les

 

réponses

 

apportées.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LES MOYENS BUDGÉTAIRES POUR
L'ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

les moyens
budgétaires

 

pour

 

l'entretien

 

du

 

réseau

 

routier

 

».
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La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Stoffels

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, un réseau de
qualité est un réseau où les revêtements sont en bon
état, qui est entretenu et dont les abords sont
accueillants. Ce n'est pas moi qui le dis, mais la
Déclaration de politique régionale que nous avons
adoptée au Parlement wallon sur proposition du
gouvernement. À cette fin, le Gouvernement wallon
veillera, je cite

 

: «

 

à mener à bonne fin un plan de
réhabilitation et de remise à niveau des revêtements
routiers et régionaux et soumis à la subsidiation
régionale et de maintenir ceux-ci à un haut niveau
de qualité. Compte tenu des contraintes budgétaires,
le planning des travaux initialement envisagés sera
étalé d'un an et les moyens ainsi dégagés au sein du
budget

 

des

 

travaux

 

publics

 

pourront

 

être

 

réaffectés

 

».

On parle de l'étalement du planning des travaux
d'un an en raison des contraintes budgétaires. C'était
en juin 1999. À l'époque déjà les contraintes
budgétaires auxquelles la région a été soumise
étaient

 

connues.

Entre-temps, le réseau régional est scindé en
réseau structurant et en réseau secondaire.
Admettons qu'il s'agit là d'une méthode afin de
phaser les travaux en respectant strictement un ordre
de priorité basé sur l'urgence et surtout sur
l'importance de la voirie telle que c'est prévu dans la
DPR.

Pour le réseau structurant, le financement
alternatif via la BEI, via l'emprunt classique, via la
mobilisation des réserves de la SOFICO permettrait
de couvrir trois quarts des dépenses prévisibles. Le
dernier quart reste à trouver. Le réseau concerné
couvre 1

 

800 kilomètres sur 7

 

800 kilomètres au total
dont 7

 

000 kilomètres de réseau secondaire. La
SOFICO devra rembourser les emprunts et le fera
sur base de recettes générées par l'usage des routes.
C'est en tout cas la théorie, car la pratique veut que
ce soit le budget classique de la région qui
garantisse la recette à la SOFICO puisque c'est la
région

 

qui

 

paie

 

en

 

lieu

 

et

 

place

 

de

 

l'usager.

En ce qui concerne l'entretien du réseau
secondaire, il continuera à être financé dans le cadre
du budget classique, budget diminué des annuités
que la région doit à la SOFICO, annuités qui
débuteront en ce qui concerne le prêt BEI à la fin
des

 

travaux.

Pendant ces cinq ans, on va pouvoir profiter du
fait que les annuités ne doivent pas encore être
versées. Le montant qu'on aurait dû prévoir pour le
réseau structurant serait entièrement disponible à
d'autres

 

fins.

Après les cinq ans et pendant une bonne
vingtaine d'années, le montant réservé au réseau

structurant le sera sous forme d'un remboursement à
la SOFICO. On parle de 5 x 30 millions, soit de 150
millions au total qui pourraient être injectés dans
l'entretien du réseau secondaire, et ce, en plus des
moyens

 
habituels

 
annuels

 
réservés

 
à

 
l'entretien.

Sur la période correspondante à la présente
législature, on arrivera à un montant avoisinant 300
à 350 millions d'euros pour le réseau secondaire.
Soit 150 millions que l'on pourra réorienter du
réseau structurant vers le réseau secondaire et 200
millions d'euros de moyens habituels annuels
réservés à l'entretien 2010 compris. Je crains fort
qu'au vu de l'état de dégradation de ce réseau le
montant soit suffisant ni pour rencontrer les besoins
en la matière ni pour les satisfaire de façon
suffisamment rapide, car chaque année
supplémentaire en hiver, chaque hiver
supplémentaire accélérera la dégradation du réseau
et provoquera un coût de remise en état plus élevé.
Les deux hivers passés et notamment le dernier
coûteront encore beaucoup en termes de réparation
du

 

réseau.

Comme pour le réseau structurant, ne fallait-il
pas imaginer un financement alternatif permettant
d'accélérer les chantiers

 

? C'est-à-dire de faire en
cinq ans ce qui nécessiterait autrement une vingtaine
d'années et, finalement, gagner du temps et de
l'argent dans la mesure où une série de kilomètres,
que l'on peut actuellement réparer avec 50

 

000 euros
par kilomètre par exemple en remplacement des
couches d'usure au lieu de devoir les remettre en état
avec un investissement de 750

 

000 à 1 million
d'euros par kilomètre au moment où les fondations
doivent

 

être

 

également

 

renouvelées.

On me reprochera d'accélérer l'endettement de la
région et je pense, pour ma part, que c'est l'inverse
qui est vrai. Chaque kilomètre que nous sauverons
moyennant un investissement que nous faisons
aujourd'hui contribue demain à diminuer les coûts
que l'entretien nous coûtera dans 5, 10 ou 15 ans,
mais alors pour un montant de 13 à 15 fois plus
élevé qu'à l'heure actuelle. Je préfère honorer une
dette modérée sous forme d'un emprunt qu'une dette
hors mesure sous forme de kilomètre à entretenir
demain.

Monsieur le Ministre, si je vous pose la question,
je la pose évidemment au gouvernement dans son
entièreté et je sais que la décision qui a été prise
n'est pas seulement de votre ressort. Je m'adresse ici
au Ministre du Budget parce que votre collègue des
travaux publics se retranche derrière votre position
de

 

Ministre

 

du

 

Budget.

Puis-je vous inviter à faire la comparaison entre,
la réalisation de l'entretien moyennant un
programme de financement par l'emprunt permettant
de diminuer le coût de l'investissement parce que
l'on parviendrait aujourd'hui à sauvegarder un
certain nombre de kilomètres moyennant un
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investissement modéré, mais financé sur base d'un
emprunt. L'autre version serait de continuer à
entretenir les routes en vertu du programme
classique que nous avons inscrit dans notre budget,
mais qui s'étalera alors sur une période nettement
plus longue provoquant évidemment le risque que
chaque kilomètre coûtera 13 à 15 fois plus cher que
l'entretien

 
immédiat

 
.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je suis
un peu embarrassé parce qu on a beau être Ministre
du Budget, je ne suis pas le Ministre de tout le
budget wallon. Il est vrai, M. Stoffels, que j'ai
proposé à mes collègues qui ont tous suivi ça,
vous avez raison de ne plus pratiquer de
financement alternatif hors ceux que nous avons
déterminés

 

dans

 

le

 

Plan

 

Marshall

 

2.vert.

Vous souhaitez un financement alternatif, oserais-
je vous dire qu'il existe déjà puisque la SOFICO ce
n'est pas stricto sensu, je tiens à le dire pour mes
amis de l'ICN, un financement alternatif, mais il
n'empêche que nous devons être extrêmement
attentifs parce qu'il y a plusieurs conditions à
remplir pour que la dette ne soit pas périmètrée
Région wallonne. C'est un sujet que je voulais
aborder tout à l'heure, mais le côté flamboyant l'a
emporté alors que je voulais être le plus didactique
possible. C'est toute la difficulté que tout à l'heure
j'exprimais, Eurostat et l'ICN que ce soit pour des
dépenses de fonctionnement, des soldes à couvrir ou
des dépenses d'investissement ne font pas la
différence. Ce qui veut dire que c'est cela toute
l'injustice de la situation, un particulier ne paie pas
sa maison cash. Jamais. Or, c'est ce que l'ICN
souhaite

 

: vous faites une maison de repos, un
complexe sportif, vous devez l'impacter
complètement dans l'année, ce qui veut dire que
vous êtes à coup sûr en déficit cette année-là. On a
un gros problème de méthodologie de la
comptabilité et c'est ce que je voulais faire passer
comme message à M. Borsus qui est quand même
un des animateurs principaux de ce parlement. La
réalité de nos besoins à nous, Wallons, ce n'est pas
simple et donc je me réjouis déjà que M. Lutgen ait
pu obtenir 500 millions d'euros avec notamment
l'aide de la Banque européenne d'investissements. Je
crois

 

que

 

cela

 

me

 

paraît

 

essentiel.

Sur le rythme, je ne suis pas Ministre des
Travaux publics, mais tant pis comme M.Lutgen
vous a renvoyé chez moi, je me permettrai pour une
fois un petit écart. On ne sait pas aller beaucoup
plus vite pour plusieurs raisons. D'abord, il y a une
capacité de digestion technique de nos entreprises
sans quoi on devrait faire appel à d'autres
entreprises. Deuxièmement, si nous devions rénover
nos autoroutes de manière accélérée encore, vous
auriez des problèmes de mobilité et de sécurité sur

l'autoroute parce qu'il faut toujours garder des
bandes passantes et la coexistence travaux/mobilité
n'est

 
pas

 
simple.

Je ne manquerai pas de dire au gouvernement
combien vous soutenez mes collègues M. le
Ministre Furlan et M. le Ministre Lutgen pour
l'octroi de crédits considérables en matière de
travaux publics et je voudrais bien constater,
Madame la Présidente, que M. Stoffels n'a rien dit
pour les aéroports, l'emploi et le sport ni pour la
formation donc je pleure cette absence de soutien
qui serait pourtant bien nécessaire pour les «

 

points
S

 

».

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Si vous m'y invitez, ne vous
étonnez pas que d'autres suggestions et propositions
vont être mises sur votre table parce que la
législature n'est pas encore terminée et il nous reste
encore

 

un

 

peu

 

de

 

temps.

En ce qui concerne la réponse que vous venez de
donner, je vous remercie évidemment pour avoir
entendu les informations. Je pense toutefois qu'il y a
eu une confusion entre ce que j'ai demandé et ce à
quoi vous avez répondu. Je n'ai pas remis en cause
le financement via la SOFICO et via le mécanisme
pour le BEI pour le réseau structurant. J'ai demandé
pour le réseau non structurant, dit réseau secondaire.
Cela fait quand même 6

 

000 kilomètres et je me
réjouis quelque part de votre tentative d'aller
expliquer à qui voudra l'entendre ou pas que les
trous dans les routes c'est à cause de la
méthodologie SEC95. Cela va être difficile à
comprendre...

(M.

 

le

 

Ministre

 

Antoine

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Je reste quand même convaincu et c'était le
sens de ma démarche qu'une comparaison de
coûts entre les deux méthodes avant de donner la
réponse définitive est opportune

 

: va-t-on financer
l'entretien du réseau secondaire par emprunt ou pas

 

?
Que va nous coûter un emprunt et que va nous
coûter le non-emprunt parce que cela va signifier un
étalement des travaux d'entretien dans le temps avec
un

 

renchérissement

 

des

 

chantiers

 

qui

 

va

 

être

 

colossal.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Vous
avez raison, mais ça n'intéresse pas l'ICN... Et puis
j'aurai M. Borsus qui viendra dire qu'on ne respecte
pas

 

les

 

normes...

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION ET

DES SPORTS,
SUR
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«

 
LES BOURSES D'IMMERSION

LINGUISTIQUE

 
»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Antoine, Ministre
du Budget, des Finances, de l'Emploi et de la
Formation et des Sports, sur «

 
les bourses

d'immersion

 
linguistique

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le 20 janvier
dernier, le gouvernement a décidé d'étendre les
modalités d'octroi des bourses d'immersion
linguistique pour rhétoriciens. Vous connaissez tout
le bien que je pense de ces bourses linguistiques.
Elles sont utiles et ma question est de savoir quelles
sont ces nouvelles conditions

 

? À quels besoins
répondent-elles

 

et

 

quand

 

seront-elles

 

d'application

 

?

Profitant de cela, je voulais en même temps faire
le point avec vous sur cette politique de bourses
d'immersion linguistique puisque depuis 2006 on
peut considérer que cette politique a été mise sur
pied. A-t-on des statistiques concernant les
fréquentations, les destinations, l'évolution de ce
dossier, la qualité des séjours

 

? Y a-t-il aussi un suivi
qui se fait, postopérationnel

 

? Ce n'est pas tout
d'envoyer un jeune suivre l'immersion, mais après

 

?
Peut-on aujourd'hui dire que cela influence les
jeunes dans leur choix d'études ensuite

 

? Je pense
qu'après 4 ou 5 ans, c'était le moment de faire
ensemble

 

le

 

point.

Y a-t-il d'autres régions d'Europe, d'autres pays
qui adoptent le même processus que nous et qui
pourraient faire qu'on ait peut-être des accords avec
ces

 

régions

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Merci à
M. Crucke de me poser la question. Tous les
groupes de cette assemblée et moi-même,
partageons l'intérêt et le soutien que nous
témoignons à cette formule dont j'ai pu, y compris
familialement,

 

vérifier

 

le

 

bénéfice.

Alors, ceci dit, il y a eu des nouveautés l'année
dernière et une nouveauté cette année-ci, applicables
pour

 

le

 

départ

 

en

 

août

 

2011.

L'année dernière, qu'avons-nous introduit comme
nouveauté

 

? C'est, et cela répond à une de vos
questions que j'ai souhaité qu'au retour de la double
rhéto, il y ait une validation des compétences
acquises pour bien indiquer à l'étudiant qui partait
que ce n'était pas une année de tourisme, mais qu'il
devait

 

améliorer

 

sa

 

connaissance

 

linguistique.

Et nous avons d'ailleurs assorti la réussite de
l'examen du versement total de la bourse et s'il
échoue, il n'a qu'une partie de la bourse, pour bien
indiquer donc qu'il y a un caractère formel. Avant et
après,

 
on

 
vérifie.

Deuxième élément, on a introduit deux régimes,
on a simplifié. Si vous étiez dans les conditions
d'obtenir une bourse dans l'enseignement supérieur
universitaire, vous obteniez 6

 
000 euros pour

l'année. Si vous n'étiez pas dans les conditions pour
obtenir

 

la

 

bourse,

 

c'est

 

3

 

500

 

euros.

C'est quand même un bel effort budgétaire et je
vous réponds, à ma connaissance, mais je ne connais
pas d'autres pays qui soutiennent excepté dans
certains échanges Erasmus de manière aussi
significative. C'est souvent des départs volontaires
avec obligation pour le jeune de travailler dans le
pays d'accueil pour pouvoir payer sa résidence. C'est
notamment le cas, par exemple, pour celles et ceux
qui, rappelez-vous, il y a une vingtaine d'années, en
Belgique, ont lancé «

 

Up with people

 

» qui parcourt
le monde entier en apprenant les langues, et bien
vous devez travailler. C'est une expérience
magnifique,

 

ceci

 

dit.

Pour ce qui nous concerne, on a simplement
supprimé les bourses qui visaient à apprendre une
seconde, une troisième langue, dans un centre de
langues à l'étranger. Parce que nous avions chez
nous des propres centres de langues et le FOREM
nous a dit «

 

attention, parce que la connaissance
linguistique est moins bonne, étant donné qu'ils se
retrouvent avec des ressortissants de toute une série
de pays et donc, il n'y a plus le phénomène
d'homogénéité linguistique dans le groupe

 

»

 

. Or, ces
bourses atteignaient jusqu'à 12

 

000 euros. Ce qui
était quand même énorme. C'est plus que ce que
demandent nos propres centres de langues en
Belgique.

Donc, là, on en arrivait à déforcer nos propres
centres de langues. C'était le cru 2010. Le cru 2011
ne comporte qu'un seul changement, je l'ai souhaité
parce qu'il me paraissait souhaitable. Nous avons
introduit une double rhéto pour un semestre et non
plus l'année. Bien sûr, un semestre, c'est la moitié de
la bourse. Pourquoi

 

? C'est le cas d'étudiants qui
échouent ou qui abandonnent, en novembre, en
décembre. Ce n'est pas leur choix, ils ne collent pas
à la matière, cela ne se passe pas bien, et ils se
retrouvent à la fin de l'année avec six mois où ils
n'ont

 

rien

 

à

 

faire

 

de

 

janvier

 

à

 

juin.

J'ai souhaité qu'ils mettent à profit cette période-
là pour apprendre une langue à l'extérieur, parce
qu'après six mois en immersion, vous commencez à
bien maîtriser la langue. Cela sauve leur année,
plutôt que de les condamner à attendre la rentrée de
septembre pour une autre licence ou une autre école
supérieure.
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Voilà la modification. J'ajoute que nous l'avons
concertée avec des opérateurs concernés qui le
souhaitaient aussi. Il y aura, du reste, une campagne
d'information parce que je constate que dans
certaines régions de wallonie, les doubles rhétos ne
sont pas bien connues. On voit qu'il y a plus de
demandes dans certains sous-régions que dans
d'autres. Et cela n'est pas normal, parce que je veux
que toutes les provinces, notamment la vôtre,
bénéficient tout autant que celle de Mme de Coster-
Bauchau ou la mienne où dans le Brabant wallon
c'est très connu, mais moins dans d'autres provinces.
Pour cela nous ferons un effort pour, et rappeler aux
écoles secondaires et aux opérateurs, et par voie de
presse,

 

tout

 

l'intérêt

 

de

 

ce

 

mécanisme.

Et alors, vous me demandez combien on a de
bourses. Et bien, pour le Plan Marshall 1, c'était
3

 

295 bourses qui ont déjà été attribuées. J'ajoute
qu'il y a encore d'autres bourses dont j'ai la
responsabilité, ce qu'on appelle les «

 

bourses
briques

 

», qui permettent à des jeunes d'aller dans
des pays émergents et là il y a une combinaison
langue-économie,

 

notamment

 

pour

 

l'Asie.

Voilà, c'est une très très belle politique. Il nous
reste juste à faire un accord de coopération avec
Bruxelles parce que les premières années, ils ne
payaient rien et là aussi cela posait un problème
parce qu'il est arrivé une année où il y avait plus
d'étudiants bruxellois que wallons. Nous avons
considéré au gouvernement que nous étions prêts à
faire un effort par solidarité à l'égard de Bruxelles,
mais qu'il y avait quand même un petit effort de
paiement à effectuer, sachant qu'un Bruxellois
étudiant en Wallonie peut partir, sachant qu'un
Wallon étudiant à Bruxelles peut partir aussi. On a
quand même vu large, me semble-t-il en la
matiÈRE, mais c'est une très belle politique et nous
ne manquerons pas à un moment donné, peut-être,
de les recevoir et si on peut associer la commission,
si vous le souhaitez, c'est toujours une rencontre très
heureuse avec des jeunes qui rentrent avec une
maturité toute différente de celle qu'ils avaient au
moment

 

de

 

leur

 

départ.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour la réponse, je pense effectivement que cette
politique est fort intéressante. Vous avez juste omis
un point fondamental, par rapport aux langues qui
sont

 

choisies,

 

ciblées...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Oui,
j'ai oublié de vous le dire. Donc, là, ou bien vous
faites le choix des langues nationales, le néerlandais
ou l'allemand, que vous pouvez apprendre en
Flandre, parce que nous avons aussi des doubles
rhétos en Flandre, évidemment, en communauté
germanophone, en Allemagne. Alors, l'anglais n'est
accessible que si vous réussissez la démonstration

d'une connaissance du néerlandais, d'un niveau de
base, pas nécessairement bilingue, qui est validée
par le FOREM. Une fois que vous avez réussi ce
test, vous pouvez partir soit en Angleterre, en
Irlande, au Canada hors Québec et aux États-
Unis, sachant que c'est les États-Unis qui est la
destination la plus prisée par les jeunes. C'est là
qu'ils veulent aller passer 10 ou 11 mois, sachant
aussi qu aux États-Unis, les familles d'accueil ne se
font pas payer, alors qu'en Angleterre et en Irlande,
elles se font payer. Les régimes sont un peu
différents.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je ne veux pas reposer une
question sur une question, mais pour la
communication, je me demandais s'il existait un
fascicule.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Oui,
vous

 

l'aurez

 

dans

 

la

 

commission.

M. Crucke (MR). Pourriez-vous me le
communiquer

 

? Ainsi, je le communiquerai à tous
les étudiants de ma commune qui sont en âge de
pouvoir le faire. Je trouve que c'est une information
qu'on peut glisser dans les bulletins communaux ou
ailleurs, c'est un moyen de communiquer
l'information

 

assez

 

rapidement.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
voudrais être en insuffisance de crédit, ce n'est pas
le

 

cas.

QUESTION ORALE
 DE MME CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

«   LA COMPOSITION DU COMITÉ DE
GESTION DU FOREM »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cornet à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

la composition du
comité

 

de

 

gestion

 

du

 

Forem

 

».

La parole est à Mme  Cornet pour poser sa
question.

Mme Cornet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous avez été
fort bien accueillis aujourd'hui, me semble-t-il.
J'aimerais, sans dévoiler vos intentions par rapport
au futur décret FOREM, évoquer avec vous la
composition du comité de gestion du FOREM et,
éventuellement et surtout, du futur comité de
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pilotage du FOREM dans lequel les partenaires
sociaux seront invités à présenter des candidatures a
priori. Je pense que l'on ne peut pas contester à la
CGSLB le fait d'être un partenaire social à part
entière. Il est d'ailleurs présent au niveau fédéral
dans une série d'institutions comme le Conseil
national du Travail, le Conseil Central de
l'Économie. C'est la même chose au niveau wallon,
puisqu'il est présent au Conseil économique et social
de la région wallonne, au Comité de gestion de
l'ONEm et dans une série de commissions paritaires
et de sous-commissions paritaires régionales, aux
élections sociales, dans plus de 400 entreprises en
Région wallonne et à tous les niveaux de
représentation dans la fonction publique par le biais
du

 

SLFP.

Si le décret concevait quelques aménagements, la
CGSLB pourrait évoluer de la même manière que la
FGTB et la CSC dans le comité de gestion.
J'aimerais connaître vos intentions par rapport à
cela, dans la mesure où le nombre d'affiliés
aujourd'hui permet à la CGSLB d'évoluer dans le
comité de gestion. J'aimerais connaître le regard que
porte le Gouvernement wallon sur cette question. Ce
qu'il a prévu éventuellement comme mécanismes
pour permettre à la CGSLB d'évoluer dans le futur
comité de pilotage du FOREM. Si c'est quelque
chose de concevable, nous pensons que, si le décret
mentionne la caractère proportionnel dans
l'évaluation de la présence représentative dans cet
organe, le Gouvernement wallon pourrait inviter la
CGSLB à présenter des candidats au comité de
gestion et telle est, en somme, la synthèse de la
question que je veux vous adresser aujourd'hui, en
considérant que c'est une question d'équité, de
correction à l'égard des représentants et des
partenaires sociaux, et que la CGSLB ait, comme la
FGTB et le CSC, toute légitimité pour évoluer au
niveau

 

du

 

FOREM.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
voudrais confirmer à Mme  Cornet la grande
sympathie que dégageaient les correspondants que
j'ai vus non seulement ici, mais également reçus au
cabinet ce matin. Tout cela s'est fait dans un grand
climat de confiance et de respect mutuel. Je ne peux
que m'en féliciter. Ce n'est pas nécessairement le cas
lorsque l'autorité rencontre des syndicats. C'est
parfois

 

difficile.

Ce n'est pas lié au décret qui sera soumis dans
quinze jours, puisque celui-là traite, comme vous le
savez, du comité stratégique de la restructuration
des

 

trois

 

bureaux

 

exécutif

 

et

 

du

 

comité

 

d'audit.

Quelle est la difficulté au niveau du FOREM par
rapport

 

à

 

la

 

demande

 

de

 

la

 

CGSLB

     

  ?

Le comité de gestion du FOREM est toujours
réglé par le décret organique du 6 mai 1999, tel qu'il
a été modifié en 2003. Quant à l'absence de la
CGSLB au comité de gestion, son motif repose sur
les équilibres qui régissent la concertation paritaire
au sein du Conseil économique et social de la
Région

 
wallonne.

L'article  2 du décret du 25 mai 1983, instaurant
le Conseil, dispose que, et je cite

 
: «

 
la

représentativité est fixée en fonction du résultat des
élections

 

sociales

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

 

».

Sur base de ces élections sociales de 2008, la
CGSLB représente 6,1 

 

% des voix. En clair, compte
tenu des 25 sièges qui échoient au bord syndical de
l'assemblée générale du Conseil économique et
social de la Région wallonne, le syndicat libéral
dispose aujourd'hui d'un siège sur les 25. Et
l'arithmétique en vigueur ne lui permet pas d'être
représenté au bureau du conseil les 8 sièges étant
occupés par la CSC et la FGTB à parts égales,
conformément

 

à

 

la

 

proportionnelle

 

des

 

résultats.

De même que le bureau du Conseil économique
et social de la Région wallonne, le Comité de
gestion du FOREM comptent huit représentants
patronaux et huit représentants des travailleurs.
Aujourd'hui, compte tenu de la répartition des voix
aux élections sociales et compte tenu des principes
arithmétiques de représentativité au niveau des
organes de concertation wallons, l'entrée du syndicat
libéral au bureau du Conseil économique n'est pas à
l'ordre du jour et ne l'est pas non plus au niveau du
FOREM, puisqu'il faudrait, pour que la CGSLB soit
présente au comité de gestion, l'étendre à 50
membres, ce qui serait évidemment totalement
inopérant puisqu'il faudrait 25 du monde patronal et
des classes moyennes, et 25 du côté syndical pour
amener un délégué du monde libéral. C'est
évidemment

 

très

 

difficile

 

en

 

la

 

matière.

Ceci dit, je veux vous rassurer sur un point, je l'ai
d'ailleurs confié à notre Présidente, c'est que, pour la
réforme du FOREM, nous les avons consultés,
puisqu'ils ont aussi des membres au sein du
personnel du FOREM, et il me semblait légitime,
même si leur «

 

poids

 

», et prenez-le bien, est
relativement faible au niveau des résultats, qu'ils
soient associés sans la moindre discrimination par
rapport

 

à

 

la

 

CSC

 

ou

 

à

 

la

 

FGTB.

Ils ont été associés à la réforme du FOREM pour
la partie syndicat «

 

maison

 

». Mais pour le reste, je
dois m'en tenir à un principe un peu difficile qui est
la proportionnelle et la relativité, l'équité des
résultats, mais aussi l'efficacité de la concertation.
J'ai essayé de les associer là où je pouvais le faire au
mieux de leurs revendications et des projets que
nous

 

voulons

 

porter.

Mme la Présidente. La parole est à
Mme Cornet.
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Mme Cornet (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse, même si elle ne me satisfait pas. Je
salue le fait qu'il ait consulté le syndicat à l'occasion
de son projet de réforme du FOREM. C'est un pas
qu'il faut souligner mais il n'empêche que cela ne
répond pas à la situation discriminatoire que vit
aujourd'hui la CGSLB par rapport au comité de
gestion du FOREM. Je pense que d'une manière
générale, quand on veut être positif, on peut l'être,
qu'il n'y a globalement pas de problème mais qu'il
n'y a que des solutions, et que quand on veut trouver
une solution, elle a tout lieu d'être. Je suppose que
M. le Ministre peut entendre qu'on lui suggère de
faire fonctionner les méninges des membres de son
administration ou de son cabinet pour trouver un
mécanisme de rattrapage qui amène éventuellement
une modification des dispositions décrétales en
vigueur.

Je pense notamment que si on envisageait de
représenter les syndicats d'une façon impaire, il y a
un arbitrage qui devrait être opéré et qui amènerait
sans doute la présence de la CGSLB dans le
mécanisme et que c'est quelque chose de tout à fait
envisageable. La CGSLB travaille d'une manière
constructive et positive. Elle est à même de formuler
des propositions dans l'intérêt des travailleurs d'une
manière générale, de l'institution d'autre part et qu'il
y a toujours un apport positif dans le fait de chacun
quand quelqu'un participe à une réunion, l'objectif
est toujours d'avancer. Je saluerais le fait que le
Ministre puisse envisager une initiative correctrice
par

 

rapport

 

au

 

décret

 

en

 

vigueur

 

aujourd'hui.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LA COLLABORATION FOREM-VDAB »

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LA COLLABORATION FOREM-VDAB »

QUESTION ORALE
 DE M. PRÉVOT À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES

SPORTS,
SUR

« LA MOBILITÉ DES TRAVAILLEURS
WALLONS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke sur «

 

la collaboration

Forem-VDAB

 
», la question orale de M. Disabato

sur «

 
la collaboration Forem-VDAB

 
» et la question

orale de M. Prévot sur «

 
la mobilité des travailleurs

wallons

 
» à M. Antoine, Ministre du Budget, des

Finances,

 
de

 
l'Emploi,

 
de

 
la

 
Formation

 
et

 
des

 
Sports.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Crucke (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le ministre
flamand de l'Emploi, M. Muyters, a évoqué les
chiffres du transfert d'argent, des emplois des
travailleurs wallons qui vont chercher de l'emploi en
Flandre et qui s'y maintiennent. Il faut reconnaître
que les chiffres sont bons et que la progression est
plus qu'intéressante puisqu entre 2006 et 2009 on
parle d'une progression de 18 %, on est à 42

 

513
unités ou personnes en 2009, qui traversent la
frontière linguistique pour aller travailler en
Flandre, c'est intéressant, soit 18,5 

 

% de plus qu'en
2006.

Monsieur le Ministre disposez-vous de chiffres
actualisés

 

pour

 

2010

 

?

Par rapport à cette politique qui a été mise en
place, parce qu'il faut reconnaître qu'il y a un travail
commun au VDAB et au FOREM, de nouveaux
défis ont-ils été élaborés pour 2011 quand on voit
une telle augmentation

 

? Une analyse est-elle faite
qui permet de déterminer un potentiel sur lequel on
pourrait encore travailler

 

? Idem dans les régions et
sous-régions, puisqu'il y a trois bassins qui avaient
essentiellement été ciblés

 

? Là, pense-t-on pouvoir
agrandir, élargir ces bassins ou cela restera-t-il des
cibles

 

privilégiées

 

?

J'aimerais aussi avoir les chiffres par rapport au
phénomène inverse, c'est-à-dire, au nombre de
Flamands qui travaillent en Wallonie. Là aussi,
constate-t-on qu'il y a éventuellement une
augmentation

 

? On sait bien aussi que
l'employabilité augmente, donc on pourrait imaginer
que ce soit le cas, mais a-t-on des chiffres, tant sur le
nombre de Flamands qui viennent travailler en
Wallonie et sur leur éventuelle croissance en termes
de

 

nombre

 

?

Et enfin, quels sont les budgets qui sont réservés
pour cette politique au sein du FOREM

 

? Y a-t-il
une évaluation de la politique qui est faite

 

? Si oui,
laquelle et quelles sont les recommandations que
l'on

 

peut

 

tirer

 

de

 

cette

 

évaluation

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Disabato (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je ne serai
pas beaucoup plus long que M. Crucke, voire,
beaucoup plus court puisqu'il a dit l'essentiel et
notamment la question de savoir si vous avez des
informations complémentaires par rapport à 2010. Il
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me semble que ce serait intéressant de les entendre
si

 
vous

 
les

 
avez.

Je voudrais peut-être savoir s'il y a d'autres
projets pour l'avenir, vu que c'est un succès et on
peut noter quand même, même s'il y avait une pointe
de jalousie dans le fait que c'était M. Muyters qui
l'avait annoncé, et que lui quand il le disait alors que
vous le dites depuis des années, il a droit à tous les
honneurs et c'est quand même paradoxal pour un
parti qui véhicule l'image d'une Wallonie qui
s'endort, qui est junkie des transferts financiers, et
des gens qui n'ont pas beaucoup envie de travailler.
On voit bien ici que ce n'est pas le cas et que c'est
même

 

loin

 

d'être

 

le

 

cas.

J'aurais voulu savoir si une telle collaboration
existait

 

aussi

 

avec

 

la

 

communauté

 

germanophone.

Aussi, par rapport aux pays limitrophes, au-delà
de la Flandre, j'aurais voulu savoir si vous aviez des
chiffres par rapport aux pays limitrophes

 

? Et alors
peut-être aussi une information plus détaillée au
niveau géographique, pour voir un peu où sont les
flux

 

? Je trouve que cela pourrait être intéressant,
mais encore une fois je ne sais pas si vous les
avez,

 

si

 

vous

 

ne

 

les

 

avez

 

pas,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

grave.

Mme la Présidente. La parole est à M. Prévot
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Prévot (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vais m'en
tenir alors aux conclusions, puisque j'imagine que
notre honorable collègue M. Crucke a eu l'occasion
de pouvoir développer les arguments, les
considérants et autres. Je savais effectivement parmi
mon brelan de questions que je pouvais avoir
l'occasion de mettre en exergue également les
partenariats de ce type là avec les organismes en
charge de l'emploi dans les pays voisins, pour
rejoindre les considérations de mon collègue M.
Disabato, l'Allemagne, le Luxembourg évidemment,
la France et les Pays-Bas, nous y pensons de
manière

 

plus

 

directe.

Je ne peux pas m'empêcher de remettre ce débat
en perspective par rapport à un débat que nous
avons eu à l'époque au fédéral, en commission de
l'emploi, lorsqu'il s'était agi de discuter de la prime
qui était sensée pouvoir effectivement constituer un
élément d'attraction pour celles et ceux qui voulaient
aller travailler au nord du pays. Je dois bien
reconnaître, à l'égard de ce débat, une certaine
incompréhension de ma part, puisque les plus
réticents à l'octroi de cette prime n'étaient autres que
les Flamands eux-mêmes qui considéraient, si j'ai
bonne mémoire, qu'il s'agissait d'une ingérence du
fédéral dans des matières qui pouvaient a priori être
gérées à l'échelle régionale. J'aurais voulu savoir,
Monsieur le Ministre, si vous aviez une opinion à
mettre en perspective par rapport à ce débat qui a eu
lieu à l'époque au niveau des primes d'attractivité

pour aller effectivement travailler de l'autre côté de
ce

 
qu'on

 
a

 
appelé

 
désormais

 
la

 
frontière

 
linguistique.

De manière plus large, quelles sont les
conclusions que vous tirez de ces chiffres qui sont
des indicateurs favorables

 
? Est-il prévu, si oui, sous

quel biais, de renforcer ces collaborations FOREM-
VDAB

 
ACTIRIS

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je
remercie nos honorables collègues qui me
permettent de faire le point et même si, et je le
confiais à la présidente, les chiffres de mobilité
interrégionale ont été présentés dans le budget et
tout à l'heure, M. Disabato l'a lui-même relevé de
2011. Tous ces chiffres-là, je les ai donnés. Je n'ai
aucun souci personnel. Mais je constate que ce n'est
pas la première fois qu'il suffit qu'un politique
flamand dise quelque chose sur la Wallonne pour
être immédiatement répercuté. Exemple

 

: Marina
Keulen sur les investissements en wallonie, qui
attaque Kris Peeters en disant «

 

il y en a trop qui
vont en Wallonie et pas assez en Flandre

 

» et cela
fait une manchette. Tout à l'heure ce que je voulais
dire à M. Crucke, ne boudons pas notre plaisir sur
certains chiffres qui sont quand même
indiscutablement

 

bons.

M. Crucke (MR). Vous ne voulez pas devenir
flamand

 

quand

 

même

 

?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je suis
né en Flandre, à Leuven, ma famille maternelle
s'appelle Van Eyck, comme le peintre, mais sans les
toiles, malheureusement

 

! Plus sérieusement, je crois
que c'est une politique qui, bien sûr, nous le devons
aux Wallons d'abord, et aux Wallonnes, mais nous
le devons aussi au Gouvernement wallon. Parce
qu il y a eu toute une série d'actions qui ont été
vraiment organisées pour qu'il en soit ainsi. Je me
rappelle de l'ancien gouvernement ou au titre des
transports, notamment Monsieur Crucke, Monsieur
Disabato, Monsieur Prevot, j'ai mené une action
volontariste et dès lors, les lignes existent toujours
de

 

connexion

 

vers

 

le

 

nord.

Alors, c'est évidemment au-delà de l'aspect
politique qu'une collaboration entre le FOREM, le
VDAB et ACTIRIS qui fonctionne très bien. Je
vous rappelle du reste, tout à l'heure quand vous
discutiez des chiffres, Monsieur Crucke, c'est votre
droit, mais nous sommes associés dans une ASBL
qui s'appelle Synerjob et qui regroupe les trois
organismes où nous nous échangeons toutes les
statistiques, toutes les bonnes pratiques et d'ailleurs,
elle

 

est

 

présidée

 

par

 

M.

 

Méan.
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Je n'ai malheureusement pas de chiffres plus
récents, je les ai demandés au FOREM, mais la
tendance est indiscutable puisque selon l'enquête
«

 
force de travail

 
», 42

 
513 travailleurs wallons

travaillaient en Flandre. À l'inverse, il y avait 24

 
529

Flamands qui travaillaient en Wallonie avec une très
légère augmentation, pour être tout à fait précis, ils
étaient auparavant 23

 
806. L'évolution n'est pas

parallèle

 
entre

 
Flandre

 
et

 
Wallonie.

Je ne peux pas, malheureusement Monsieur
Disabato, vous donner cela par sous-régions.
J'aurais espéré, parce que ce serait vraiment
précieux, j'ai demandé au FOREM d'approfondir
leurs

 

études

 

sur

 

le

 

sujet.

En termes d'échange automatique d'offres entre
services publics d'emplois, le FOREM a reçu 83

 

219
offres et en a envoyé 51

 

794. C'est cela évidemment
que M. Muyters voulait exprimer, c'est que pour un
grand nombre d'offres d'emplois, il voulait tout
autant pour le FOREM que pour ACTIRIS, que
pour

 

VDAB

 

et

 

l'inverse.

Encore faut-il, c'est cela la stratégie du
Gouvernement wallon et du FOREM, préparer nos
demandeurs d'emplois à pouvoir accéder à ces offres
d'emplois. Pour ce qui concerne les actions réalisées
par le FOREM, 2

 

134 demandeurs d'emplois, c'est
vraiment la méthodologie que nous avons mise sur
pied, ont suivi une formation en néerlandais et 46
l'ont même fait en immersion. Ce qui fait un total de
2

 

180 demandeurs d'emploi qu'on a vraiment soignés
sur le néerlandais pour être parfaits bilingues. À
cela, il faut ajouter les 36 demandeurs d'emploi
ayant suivi une formation en néerlandais au

 

VDAB
directement et les 224 demandeurs d'emploi ayant
eu

 

un

 

équivalent

 

de

 

notre

 

PFI

 

en

 

Flandre.

Donc, au total, l'effort du FOREM pour lui-même
et dans les accords de coopération avec le VDAB,
c'est 2

 

440 personnes formées pour être parfaits
bilingues, donc pour solliciter des emplois
disponibles

 

en

 

Flandre.

Au-delà de ces 2

 

440 personnes, 2

 

467
demandeurs d'emploi ont bénéficié d'une
préparation à une rencontre avec des employeurs
flamands, c'est-à-dire leur donner les rudiments dont
ils auront besoin dans le métier qu'ils convoitent.
C'est un niveau un peu inférieur évidemment au
premier.

Et enfin, 1

 

524 ont bénéficié de rencontres avec
des employeurs flamands, notamment via 53 jobs
dating dans lesquels nous avons impliqué des
entreprises flamandes. Donc, quand vous faites le
compte, 2

 

440, 2

 

467, cela nous en fait déjà 4

 

907
plus les 1

 

524, cela démontre quand même un chiffre
assez impressionnant de celles et ceux que nous
formons, que nous amenons à convoiter des emplois
en Flandre. C'est une démarche nouvelle et je
voudrais vraiment rendre hommage au FOREM

parce qu on a dit beaucoup de choses négatives sur
le FOREM, parfois à raison, mais on oublie souvent
de leur rendre aussi une justice, c'est leur proactivité
notamment à la demande du gouvernement sur ces
thèmes.

En termes de résultats liés à cette collaboration
spécifique entre le FOREM et le VDAB, selon les
informations qu'ont récoltées les conseillers et qui
me dit-on sont en deçà de la réalité parce qu'ils n'ont
pas toujours toutes les informations sur les
engagements par les entreprises la personne ne se
présente plus, on n'a pas tout ce qui fait pour
l'année dernière 1

 

298 demandeurs d'emploi qui ont
pu trouver en Flandre, ce qui est quand même pas
mal

 

par

 

rapport

 

à

 

l'effort

 

que

 

nous

 

avons

 

engagé.

M. Crucke nous interroge sur les équipes et les
coûts.

Alors, il n'y a pas de budget spécifique. Mais
pour vous être agréable, Monsieur Crucke, j'ai
quand même essayé de reconstituer. Il y a 34
personnes qui sont dédicacées à cette action. Ce qui
représente

 

un

 

budget

 

d'environ

 

1

 

666

 

0000

 

euros.

Au vu des résultats positifs atteints, il est prévu
de renforcer et de diffuser les bonnes pratiques
mises en place avec le VDAB, d'augmenter les
objectifs en visant non plus les 750 insertions qui
avaient été prévues initialement, mais qu'on a
doublées et de continuer dans cette logique
d'augmentation

 

de

 

la

 

productivité

 

interne.

Je vais, du reste, aussi élargir les pratiques qui
ont été développées au bénéfice d'entreprises
wallonnes, voire d'autres pays. C'est pourquoi nous
avons tenu à renforcer les actions visant à faciliter la
rencontre entre l'offre et la demande en particulier,
via des actions de préparation de rencontres
d'employeurs et l'organisation de rencontres entre
demandeurs

 

d'emploi

 

et

 

entreprises.

Du reste, au salon de l'emploi à Louvain-la-
Neuve nous avions réservé un certain nombre de
stands à des entreprises flamandes, alors même que
nous avions même dû refuser des entreprises
wallonnes

 

parce

 

que

 

le

 

hall

 

était

 

complet.

En termes de budget pour ce type de rencontres,
nous avons dans le Plan Marshall 2.vert, Monsieur
Prévot, réservé 8

 

310

 

000 euros, qui couvrent à la
fois la rémunération du personnel et les frais qu'ils
exposent dans les différentes manifestions et
fonctionnements

 

impliqués

 

dans

 

cette

 

action.

En ce qui concerne, Monsieur Disabato, la
Communauté germanophone M. Prévot s'était
joint à vous aussi -, pour ce qui est des demandeurs
d'emploi wallons, 34 demandeurs d'emploi du
Forem ont été accompagnés par l'ADG qui est
l'équivalent germanophone dans la cadre des
contrats de formation individuelle en entreprise
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(FPI), ce qui représente 27 

  
% de leurs FPI. Donc

un PFI sur 4 germanophones est réservé à un
wallon,

 
ce

 
qui

 
n'est

 
quand

 
même

 
pas

 
négligeable.

De plus, 115 personnes résidant en Région
wallonne de langue française étaient inscrites à
l'ADG dont 8 en formation, 22 en FPI/PFI et 11 en
ACS germanophone. Là aussi, la collaboration est
assez

 
intéressante.

 

Dans l'autre sens maintenant, un peu comme pour
la question de M. Crucke, 238 personnes
germanophones sont inscrites au Forem, 25 contrats
PFI dans notre Région wallonne. Une formation
préparant des demandeurs d'emploi à aller travailler
en Communauté germanophone a été organisée à
Welkenraedt. En 2010, 5 demandeurs d'emploi l'ont
suivie. Manifestement, la perméabilité n'est peut-
être pas aussi efficace 

  

? Peut-être est-ce aussi la
difficulté

 

de

 

la

 

langue,

 

je

 

ne

 

sais

 

pas.

En ce qui concerne enfin la mobilité
transfrontalière, qu'avaient pointée MM. Disabato et
Prévot, selon les données de l'INAMI, les flux
entrants de travailleurs domiciliés à l'étranger
représentent 45

 

821 personnes et la wallonie
accueille les deux tiers de ces flux, c'est-à-dire
29

 

499 personnes, dont 28

 

273 venant de France.
Donc nous offrons une quantité de travail aux
Français. Il est vrai que la question fiscale a amené
certains

 

d'entre

 

eux

 

à

 

faire

 

notre

 

choix.

Dans l'autre sens, pour être toujours complet à
l'égard de MM. Disabato et Prévot, 81

 

417
personnes résident en Belgique, mais travaillent
dans un pays limitrophe. Parmi celles-ci, 55 

 

% sont
des résidents wallons. Retenons qu'à l'échelle de la
Belgique, il y a plus de Wallons qui travaillent à
l'étranger que de Flamands. C'est aussi une image
qu'on ne mesure pas. On présente toujours le wallon
comme sédentaire, peu mobile, ce n'est pas vrai.
45

 

106 wallons travaillent au Grand-Duché du
Luxembourg, 4

  

500 en France, 4

 

500 en Allemagne
et, même si ma note ne l'indique pas, de mémoire,
1

 

300 aux Pays-Bas. C'est quand même assez
important de voir que des Wallons travaillent en
Allemagne, en France, aux Pays-Bas, au
Luxembourg et reviennent souvent le week-end ou
la semaine chez eux. Tout cela témoigne d'une tout
autre wallonie que celle que l'on veut présenter et
l'on voit que nos concitoyens, nos compatriotes si
j'ose dire, lorsqu'ils habitent notre région, ont bien
conscience qu'il faut se déplacer se former,
apprendre une seconde langue, oser aller affronter
les employeurs étrangers ou flamands. Et tout cela
donne des résultats que rappelait M. Muyters et dont
je

 

me

 

réjouis

 

avec

 

lui.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie le ministre pour
les chiffres intéressants qu'il nous a communiqués.
Manifestement, il y a un travail sérieux qui est fait.

34 personnes qui sont mises à disposition, cela ne
me semble pas exagéré par rapport aux résultats
obtenus.

Quelque part, cela me conforte dans des théories
que je développe depuis un certain temps. Je vois
bien que lorsqu'on peut exercer nos propres
compétences sur un plan régional, on arrive parfois
à mieux se parler entre différentes régions et
communautés de ce pays. Ce qui a été donné ici en
termes d'exemple est assez illustratif. Je ne peux que
m'en féliciter. Le but n'est évidemment pas que cela
n'avance pas, au contraire et tant mieux si cela
avance

 

en

 

plus

 

dans

 

le

 

bon

 

sens

 

pour

 

nous.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie juste le
ministre pour les chiffres qu'il vient de nous fournir,
qu'ils sont effectivement à l'opposé de l'image qu'on
veut bien donner de la wallonie, dont on parlait tout
à

 

l'heure

 

et

 

qui

 

est

 

parfois

 

un

 

peu

 

dommageable.

Les chiffres par sous-région m'intéressent
toujours et si vous les avez plus tard, cela
m'intéresse

 

de

 

les

 

recevoir.

Par rapport à la Communauté germanophone, il
faudrait également voir les proportions, mais j'ai
l'impression que c'est un moins grand succès. Mais
vous l'expliquez aussi par la langue. Je pense qu'il y
a certainement de cela à voir là derrière. Je me
demande toutefois s'il n'y a possibilité d'améliorer
encore

 

le

 

travail.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. On les
a pour le ressort du Brabant wallon, le directeur du
Forem nous les avait donnés. Dans le Brabant
wallon, près de 45 

 

% des gens travaillent ou en
Flandre ou à Bruxelles et les 54 ou 55 

 

% restants
travaillent en Brabant wallon, en wallonie ou à
l'étranger. Ce qui démontre, la proximité aidant, que
c'est plus facile de Grez-Doiceau d'aller travailler à
Louvain que de partir de Chapelle-lez-Herlaimont et
travailler

 

à

 

Louvain,

 

ça

 

c'est

 

clair.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je me réjouis des
informations que M. le Ministre vient de nous
fournir. Simplement, je regrette de me dire qu'a
priori la seule audience qui est la sienne aujourd'hui,
c'est une douzaine de personnes. Alors qu'a priori,
l'information, qui effectivement est assez à l'opposé
de ce qui est parfois véhiculé avec véhémence dans
le nord du pays, mériterait certainement une plus
large audience, et en particulier à l'égard de
l'opinion publique flamande. C'est une prise à
réfléchir pour joindre ces éléments-ci à d'autres pour
envisager peut-être, de la part du gouvernement de
la wallonie de pouvoir, pourquoi pas, faire l'achat de
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quelques encarts dans la presse flamande pour
présenter sous un autre jour que celui sous lequel
d'autres le font, quelques indicateurs clé. Je pense
que cela permettrait peut-être aussi de contribuer à
ne pas simplement convaincre les Wallons que la
wallonie va mieux, mais aussi convaincre les
Flamands

 
que

 
celle-ci

 
se

 
redresse.

QUESTION ORALE
 DE MME DE COSTER-BAUCHAU

SUR
À M. ANTOINE,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,
DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES
SPORTS, SUR «   LES RISQUES DE PERTE

D'EMPLOI

 

LIÉS AUX TITRES-SERVICES AU
NIVEAU COMMUNAL   »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme  de Coster-Bauchau sur à M.
Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sur «  les
risques de perte d'emploi liés aux titres-services au
niveau

 

communal ».

La parole est à Mme  de Coster-Bauchau pour
poser

 

sa

 

question.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Les
Titres-services sont de compétences fédérales, et
non

 

pas

 

régionales.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Mais je sais
bien

 

que

 

vous

 

n'avez

 

pas

 

de

 

compétence.

M.

 

Prévot

 

(cdH).

  

Mais

 

que

 

du

 

talent.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. C'est
cela que vous vouliez dire, mais vous pouviez le
dire

 

tout

 

de

 

suite.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Non mais
vous me coupez l'herbe sous le pied M. le Ministre
parce que c'est votre éminent collègue, le Ministre
Furlan, qui me renvoie chez vous. Parce que je ne
pose évidemment pas la question par rapport
fédéral...

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports.
J'imagine.

Mme de Coster-Bauchau (MR). ... mais pour
un point bien précis qui est le risque de perte
d'emplois dans la partie des titres-services qui a trait
aux services communaux, c'est-à-dire les 85 services
publics

 

communes

  

CPAS.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. La

difficulté, si je peux me permettre Madame la
Présidente... J'essaie de donner tous les chiffres
possibles

 
pour

 
toutes

 
les

 
réponses

 
mais

 
ici..

Mme de Coster-Bauchau (MR). Mais je n'ai
pas

 
besoin

 
de

 
chiffres,

 
je

 
les

 
ai

 
les

 
chiffres.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Alors
c'est parfait. Ici, quelle que soit la situation, je n'ai
aucun pouvoir pour réformer les titres-services,
aucun.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Mais ce n'est
pas du tout dans ce cadre-là, c'est pas rapport au
problème commune CPAS. Donc vous ne m'avez
pas fait de réponse, c'est cela que vous voulez me
dire.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je ne
vois

 

pas

 

en

 

quoi

 

je

 

suis

 

compétent,

 

expliquez-moi.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Alors, je
peux

 

développer

 

ma

 

question ?

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Avec
plaisir,

 

je

 

réagirai.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Mais vous
allez savoir réagir. Cela m'étonnerait venant de
vous,

 

que

 

vous

 

n'ayez

 

pas

 

la

 

possibilité

 

de

 

réagir.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Si je le
peux,

 

je

 

le

 

ferai.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, je
voulais vous citer quelques chiffres. En 2008,
650

 

000 belges utilisaient des titres services et
103

 

000 travailleurs dépendaient de ce système. En
2010, plus de 101

 

000

 

000 de chèques ont ainsi été
achetés en Wallonie. Cela montre l importance d un
tel système en matière d emploi. C'est sur cette
problématique de l'emploi que je voulais vous
interpeller

 

à

 

la

 

fin

 

par

 

quelques

 

questions.

La pérennité du système pourrait être mise à mal
pour les 85 agences organisées par les pouvoirs
locaux. En 2000, lorsque ce système fut lancé, une
subvention de 23,56 euros par heure était accordée
aux communes et au CPAS pour chaque travailleur
employé par ces services. Mais aujourd hui, cette
aide n est plus que de 21,30 euros et ne parvient
plus à faire face à l indexation, à l ancienneté et à
l encadrement

 

du

 

personnel

 

prévus

 

dans

 

les

 

contrats.

Ce qui veut dire que ces mêmes pouvoirs locaux
se retrouvent aujourd hui dans l impasse, leur
budget étant arrivé aux limites de la viabilité du
système. Dans bien des cas, ils doivent assurer sur
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leurs fonds propres je parle des communes et des
CPAS, et pas des agences privées les coûts
supplémentaires

 
liés

 
aux

 
avantages

 
sociaux

 
accordés.

Ce n'est pas à vous que je dois le dire, tout le
monde le sait, une grosse majorité de ces travailleurs
« titres-services » sont peu qualifiés, souvent issus
du chômage et la mise en péril de ces emplois
« publics » pose une série de questions auxquelles la
région

 
devra

 
peut-être

 
répondre.

En effet, bien que fédérale vous pensez bien
que je le savais bien -, cette matière n en touche pas
moins l emploi wallon. Voici l'objet de mes
quelques questions. Quels sont les risques pour
l emploi wallon ? Combien de personnes pourraient
être

 

touchées

 

par

 

cette

 

« crise »

 

des

 

titres-services

 

?

Si ces emplois devaient disparaître, quelles
solutions seraient envisagées en vue de reclasser ces
personnes peu ou pas qualifiées ? La région pourrait-
elle prévoir un budget en cas de généralisation de la
« crise » des titres-services ? Des agences
« privées » de titres-services sont sans doute
confrontées à ces mêmes problèmes puisque
maintenant il y a un gap qui n'est plus couvert mais
cela,

 

effectivement,

 

n'est

 

pas

 

de

 

votre

 

ressort.

L Union des villes et communes de Wallonie
prônait en mars 2010 l instauration d un euro
supplémentaire par heure pour le personnel dont
l ancienneté est supérieure à 5 ans dans les secteurs
où la rémunération est en fonction de l ancienneté.
Une idée similaire pourrait-elle être reprise au
niveau de la région en vue d aider les 85 agences
organisées par les pouvoirs locaux afin de maintenir
ces emplois de personnes peu qualifiées et surtout
l'aide qu'elles fournissent dans les collectivités
locales

 

à

 

travers

 

les

 

CPAS

 

et

 

les

 

communes

 

?

Auriez-vous un budget pour cela

 

? Tout le
monde sait évidemment que ce sera au niveau du
Fédéral que cela devra être débattu mais je trouve
qu'il est toujours mieux de prendre les choses en
amont que lorsque la crise est là. Monsieur le
Ministre, non seulement vous êtes Ministre du
Budget, vous êtes Ministre de l'Emploi et vous avez
d'excellents rapports, j'imagine, avec votre collègue
et présidente de parti Mme Milquet. Il me semble
qu'il faudrait déjà réfléchir pour savoir comment
pallier à cette situation pour le niveau local, c'est-à-
dire les communes et les CPAS qui organisent ces
85 agents. Parce que si on supprime ces emplois,
cela correspond vraiment à un piège à l'emploi.
Vous allez me dire qu'il a été instauré par le fédéral
mais il coûte cher aujourd'hui aux communes
wallonnes.

J'imagine que vous allez me répondre que c'est à
elles de trouver une solution et je me tourne vers
vous parce que je pense qu'en tant que Ministre du
Budget et Ministre de l'Emploi, c'est quelque chose
qui

 

devrait

 

vous

 

interpeller.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. C'est
évidemment l'embarras pour moi parce que le
constat que pose Mme  de Coster-Bauchau, je
l'entends, mais elle-même indique très clairement
que la revendication de l'Union des villes et
communes s'adresse au fédéral. C'est le
rétablissement de l'euro complémentaire. J'ajoute
que nous verrons bien ce qu'il en sera dans la
confection du budget fédéral dans lequel je n'ai
aucune responsabilité et les partages de
compétences font que le titre-service est
indiscutablement

 

fédéral.

Que faisons-nous pour les communes en matière
d'emploi

 

? Je pense que nous avons un
comportement exemplaire. Quand on fait le compte
des 545 millions que nous consacrons aux APE
chaque année, la majorité l'est pour les pouvoirs
locaux. Je vous rappelle que nous avons indexé le
point, que nous avons indexé la dérive barémique,
que nous avons reconduit les plans APE, Plan
Marshall 1 notamment pour les puéricultrices, pour
les aides aux seniors, que nous venons de renouveler
les conseillers en énergie, les conseillers en
logement, les tuteurs énergie et depuis jeudi dernier
les job coach au sein du CPAS. Tout cela a été
renouvelé et donc financé en très grande partie par
la

 

Région

 

wallonne.

J'ajoute que la Région wallonne intervient dans
les communes pour financer les équipes ADL dont
une des missions essentielles et je veux d'ailleurs
le rappeler dans la réforme décrétale que nous
préparons est la création d'emplois parce que
l'ADL ce n'est pas, malheureusement d'aucuns le
conçoivent comme cela, comme une aide à la
décision communale. L'ADL c'est un
redéveloppement économique, commercial et une
création d'emplois. Or, je ne suis pas toujours sûr
que

 

chacun

 

l'ai

 

bien

 

intégré

 

en

 

la

 

matière.

Tout cela pour dire que l'aide de la région en
matière d'emploi pour les communes est colossale.
J'ajoute à cela tout le régime des PTP dans lesquels
nous cofinançons aussi une partie des emplois. C'est
vous dire, Madame, que si nous devions en plus de
cet effort considérable et qui n'a pas été diminué que
du contraire, puisque chaque année depuis 2003 on
a à peu près ajouté 15 millions dans le crédit APE,
donc c'est dire si on a continué à investir, je ne me
sens pas autorisé aujourd'hui avant même que le
fédéral n'ait délibéré complètement sur son budget
2001, de déjà se proposer à le payer. Il y a déjà
suffisamment de dossiers. Tout à l'heure M. Noiret
m'interrogeait sur Belgocontrol où le fédéral essaie
de déporter sur la Région certaines dépenses, pour
pratiquer des compétences indues. Maintenant, s'il y
a un transfert de compétences, peut-être que les

P.W.  -  C.R.I.C. N° 91 (2010-2011)  -  Lundi 14 février 2011 52



titres-services ça s'est possible en tout cas cela
figure dans certaines notes seraient régionalisés,
à ce moment-là nous assumerons pleinement nos
compétences et responsabilités et vous pourrez
revenir.

Pour le reste, je ne manquerai pas de transmettre
à Mme  Milquet l'ensemble des préoccupations que
vous

 
avez

 
exprimées.

Mme la Présidente. La parole est à Mme  de
Coster-Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR). Monsieur le
Ministre, si je vous ai interrogé et d'abord M.
Furlan qui évidemment tout de suite dit que c'était
fédéral et puis vous a envoyé le bébé c'est parce
que cette préoccupation m'a été relayée par plusieurs
CPAS. Il me semble que c'est une interrogation et
une interpellation qui vaut la peine d'y réfléchir et
de s'y arrêter puisqu'on touche, comme je l'ai déjà
dit, des catégories de gens qui peuvent être
paupérisées rapidement, qui sont dans la précarité
s'ils perdent leur emploi. C'est là le problème de ces
emplois et je voulais simplement vous interpeller. Si
vous pouvez en parler à votre collègue, je pense que
ce serait intéressant parce qu'il y a sans doute
beaucoup de chance que ce dossier revienne. S'il n'y
a pas de solution trouvée, vous aurez un appel des
CPAS en écho à l'interrogation de l'Union des villes
et

 

des

 

communes

 

sur

 

ce

 

dossier.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre)

Vous savez comme moi combien les CPAS se
retrouvent aujourd'hui dans des difficultés. Sans
doute moins dans le Brabant wallon que dans
d'autres

 

CPAS

 

ou

 

dans

 

des

 

grandes

 

villes.

(Réaction

 

de

 

M.

 

le

 

Ministre)

(Mme de Coster-Bauchau, Doyenne d'âge, prend
place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME KAPOMPOLE À M. ANTOINE,
MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES,

DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES
SPORTS,

SUR
« L'ÉVALUATION DU SECTEUR DES

ENTREPRISES DE FORMATION PAR LE
TRAVAIL ET DES ORGANISMES

D'INSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE 

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'ordre du jour appelle
la question orale de Mme  Kapompole à M. Antoine,
Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la
Formation et des Sports, sur «

 

l'évaluation du secteur
des entreprises de formation par le travail et des
organismes

 

d'insertion

 

socioprofessionnelle

 

».

La parole est à Mme  Kapompole pour poser sa
question.

Mme Kapompolé (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je sais que
demain une assemblée intersectorielle aura lieu dans
le cadre de l'interfédé pour le secteur des EFT/OISP
et donc je ne vais pas vous demander d'entrer dans
les détails concernant votre présentation de
l'évaluation de ce secteur puisque le gouvernement
vous avait mandaté pour ce faire. J'aimerais tout de
même avoir déjà quelques informations ne fût-ce
qu'en ce qui concerne la concertation que vous allez
organiser suite à la présentation de cette évaluation
avec le secteur des EFT/OISP, le calendrier et le
suivi des recommandations que vous voudrez bien
peut-être quelque peu reprendre ce soir pour ma plus
grande

 

information.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances,
de l'Emploi, de la Formation et des Sports. Je vous
réponds avec grande satisfaction, d'abord parce que
je sais l'intérêt permanent que vous portez à ce
secteur. Du reste probablement, allons-nous nous
revoir demain après-midi sous d'autres fonctions ou
d'autres centres d'intérêt puisque la journée est
programmée

 

avec

 

l'interfédé

 

ce

 

15

 

février.

C'est vrai que nous avons procédé, comme pour
le FOREM, comme pour l'IFAPME, comme pour
les APE, comme pour les MIRE, comme pour les
EFT/OISP, à une vaste évaluation externe du secteur
non pas pour remettre en cause celui-ci, mais pour à
la fois détecter les points forts et le cas échéant
améliorer les points faibles que nous aurions
identifiés sans qu'il ne s'agisse dans aucun des cas
d'une

 

évaluation

 

individuelle.

Nous ne sommes pas là, je le dis d'emblée, pour
que demain nous remettions les awards des bonnes
EFT/OISP et les chardons à celles qui fonctionnent
moins bien. C'est d'une évaluation d'ensemble dont
il s'agit ici qui a été réalisée par la société COMASE
et qui a fait l'objet d'une communication au
gouvernement en date du 27 janvier qui reprend
l'essentiel des observations et des recommandations
des consultants qui portent premièrement sur la
structure d'organisation du secteur, l'intégration du
secteur dans le contexte socio-économique et
singulièrement territorial, les ressources et moyens
d'action, le public qui a été pris en charge par le
secteur, les inscriptions réalisées, parfois même le
sentiment que le consultant a rempli certaines
sessions sans tenir compte toujours du public visé
notamment le consultant préconise une révision
des dérogations sur les niveaux de formation -, les
résultats

 

obtenus

 

et

 

bien

 

sûr

 

la

 

visibilité

 

de

 

ceux-ci.

À la suite de la communication des résultats au
gouvernement, je vous l'avais d'ailleurs dit, c'est
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normal que ce soit le gouvernement qui en soit saisi
en premier, nous sommes rentrés dans une phase de
communication et ensuite de concertation. J'ai
d'abord reçu personnellement, le 8 février, la
délégation de l'interfédé avec son nouveau président
qui est le président du CPAS de Ferrières et bien sûr
son

 
directeur

 
général,

 
M.

 
Jacques.

La semaine dernière, une réunion technique a
réuni une nouvelle fois l'interfédé et mon chef de
cabinet

 

pour

 

davantage

 

décortiquer

 

les

 

sujets.

Le 15 février a lieu la réunion générale puisque
nous l'exposerons à l'ensemble des membres et nous
leur indiquerons demain le menu de nos discussions
futures et l'ordre de priorité tel qu'il a été établi en
concertation

 

avec

 

le

 

secteur

 

EFT/OISP.

Enfin, le 16 mars, il y aura une communication
complète au Conseil économique et social de la
Région wallonne et une présentation à la
commission

 

consultative

 

des

 

EFT/OISP.

C'est vous dire si la méthode a été très soignée,
respectueuse du secteur et du monde syndical et
patronal

 

au

 

niveau

 

du

 

Conseil

 

économique.

Demain, je leur proposerai de réfléchir ensemble
sur les différents thèmes que j'ai évoqués, à savoir
premièrement, la structuration de l'offre sur le
territoire parce que le consultant a relevé un
déséquilibre entre l'offre de formation et l'attente des
sous-bassins, ce qui va évidemment nous amener à
une réflexion progressive parce qu'on ne peut pas du
jour au lendemain casser certains agréments ou en
fermer, vous l'aurez compris, la mesure des
résultats, la lisibilité/visibilité de l'offre du secteur
notamment pour permettre des passages de l'un à
l'autre de manière complémentaire sans que cela ne
soit redondant. Nous ne souhaitons pas qu'un même
stagiaire passe d'une OISP à une autre pour faire la
même chose. Il faut qu'il capitalise, qu'il cumule du
savoir

 

et

 

non

 

pas

 

le

 

reproduire

 

à

 

l'identique.

Bien sûr, ce sera l'occasion pour moi d'entendre
les récriminations, les doléances du secteur et je
serai évidemment attentif à la situation budgétaire
pour laquelle vous le savez, Madame la Présidente,
nous avons pris des engagements précis et qui, pour
autant bien sûr qu'ils se réalisent, sont de nature à
satisfaire l'interfédé tel qu'ils nous l'ont exprimé au
cabinet.

Au lendemain de ce 15 février, un vaste travail
plus technique d'analyse et de concertation sera
lancé sur deux thèmes principaux et nous les avons
répartis comme suit

 

: les ressources et les moyens
d'action notamment liés au décret de financement
qui aujourd'hui ne nous permet pas, vous le savez,
une quelconque forme de prévisibilité budgétaire
puisque c'est toujours ex-post que l'on vérifie la
consommation et qu'il faut remettre des crédits. Je
crois que tous ceux qui ont géré une institution, de

la commune à la région ou au fédéral, aiment bien
avoir une prévisibilité budgétaire. Ce n'est pas
possible aujourd'hui. Le deuxième grand thème,
c'est la structuration de l'offre sur le territoire et voir
comment

 
on

 
peut

 
la

 
faire

 
évoluer.

Ce qui nous amènera à revoir le décret et bien sûr
rédiger une modification, le soumettre au secteur, à
l'intercabinet et puis au gouvernement avant de le
soumettre au Conseil d'État et qu'il nous revienne
devant

 

notre

 

commission.

L'idée

 

est

 

évidemment

 

:
d'éviter une ouverture permanente à des
nouveaux agréments, sans tenir compte des
besoins de la région, de la sous-région
concernée. Il y a une programmation
territoriale

 

qu'il

 

faudra

 

respecter ;
revoir les modalités d'agrément et de
subventionnement basées sur les heures de
formation réalisées lors des années
précédentes, c'est-à-dire ce que je viens de
vous

 

indiquer,

 

la

 

correction

 

ex

 

post.

Cela constitue le premier travail prioritaire

 

:
l'affectation

 

des

 

ressources

 

et

 

l'affectation

 

territoriale.

Dans un deuxième temps, les concertations et
l'analyse porteront sur la définition de l'offre du
secteur lui-même

 

, le type de formation que l'on
dispense et la capacité du secteur à s'adapter
notamment par rapport aux enjeux de Plan Marshall
2

 

.vert, qui, manifestement, implique aussi, comme
pour le FOREM, comme pour l'IFAPME, des
adaptations de formation. On ne peut pas figer celui-
ci, notamment à la lumière de l'alliance sur le plan
environnement, des métiers en pénurie ou de
certaines formations de pré-qualifications qui sont
bien

 

nécessaires.

Tout cela devrait nous amener, pour vous donner
une échéance, à une note d'orientation c'est
comme cela qu'on travaille au gouvernement au
mois de juin pour un peu sentir ce que nos
partenaires écolos et socialistes souhaitent, espèrent
ou contestent. Au mois d'octobre, nous devrons
déposer en première lecture le projet de décret
puisque, dans l'année 2011, si vous voulez bien
l'admettre, on peut considérer que le premier
semestre sera FOREM, puisqu'on a quand même
trois décrets et un contrat de gestion, soit plus d'un
milliard de crédit, nous aurons ensuite le contrat de
gestion de l'IFAPME, qui fait lui aussi l'objet d'une
analyse extérieure et de quelques adaptations qui
vont suivre avec notamment l'adoption définitive de
la création de l'OFA, qui est commun à Bruxelles, la
Wallonie et la Communauté française. Puis nous
verrons

 

à

 

la

 

fin

 

de

 

l'année

 

les

 

EFT-

 

OISP.

En ce qui concerne les MIRE, nous nous
interrogeons encore sur l'adoption d'une éventuelle
modification

 

décrétale.
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Sur les APE, il y a un décret de révision,
notamment pour mieux faire la distinction entre les
APE

 
marchands

 
et

 
les

 
APE

 
non-marchands.

Enfin, avant tout cela, il y aura le décret airbag
puisque le gouvernement l'a approuvé la semaine
dernière. Il va commencer son cheminement Conseil
économique Conseil d'État puis il nous viendra.
Il a pour objet de soutenir l'emploi indépendant en
Wallonie.

Mme la Présidente. La parole est à Mme 
Kapompolé.

 

Mme la Présidente. Je précise que nous nous
voyons le 28 février avec le premier projet de décret
relatif au S et la proposition de résolution de M.
Borsus

 

qui

 

a

 

été

 

reportée.

Je rappelle aussi que nous nous voyons mercredi
dès 11 heures pour la présentation du rapport du
médiateur. Pour ce qui nous concerne, je pense qu'il
y a tout de même pas mal d'éléments, donc j'espère
que

 

l'ensemble

 

de

 

la

 

commission

 

sera

 

présent.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

19

 

heures

 

48

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
André

 
Antoine,

 
Ministre

 
du

 
Budget,

 
des

 
Finances,

 
de

 
l'Emploi,

 
de

 
la

 
Formation

 
et

 
des

 
Sports

M.

 
Willy

 
Borsus,

 
MR

Mme

 
Véronique

 
Cornet,

 
MR

M.

 
Jean-Luc

 
Crucke,

 
MR

Mme

 

Sybille

 

de

 

Coster-Bauchau,

 

MR

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

cdH

M.

 

Emmanuel

 

Disabato,

 

Écolo

M.

 

Philippe

 

Dodrimont,

 

MR

M.

 

Claude

 

Eerdekens,

 

PS

Mme

 

Joëlle

 

Kapompole,

 

Présidente

M.

 

Gilles

 

Mouyard,

 

MR

M.

 

Christian

 

Noiret,

 

Écolo

M.

 

Maxime

 

Prévot,

 

cdH

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS :Agence

 
immobilière

 
sociale

DPR :Déclaration

 
de

 
politique

 
régionale

BIT :Bureau

 
international

 
du

 
travail

CIF :

 
Cellule

 
d Informations

 
financières

CWATUP :Code

 

wallon

 

de

 

l aménagement

 

du

 

territoire,

 

de

 

l urbanisme

 

et

 

du

 

patrimoine

CWATUPe : Code wallon de l aménagement du territoire, de l urbanisme, du patrimoine et de

l énergie

DEDA :

 

Demandeur

 

d emploi

  

Demandeur

 

d allocation

DEI :Demandeur

 

d'emploi

 

indemnisé

DPR :Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

EUROSTAT :

 

Office

 

statistique

 

des

 

Communautés

 

européennes

HT+ :

 

Habitat

 

pour

 

Tous

ICN :Institut

 

des

 

comptes

 

nationaux

INTERFEDE :

 

Interfédération

 

des

 

organismes

 

de

 

formation

 

et

 

d insertion

 

Wallonie-Bruxelles

IPP :Impôt

 

sur

 

les

 

personnes

 

physiques

ISOC :Impôt

 

des

 

sociétés

OLO :

 

Obligations

 

linéaires

SWCS :Société

 

wallonne

 

du

 

crédit

 

social

TMC :Taxe

 

de

 

mise

 

en

 

circulation

VDAB :Vlaamse

 

Dienst

 

voor

 

Ardbeidsbemiddeling

 

en

 

Beroepsopleiding

WALCOMFIN: Wallonie comptabilité finances -projet de réforme de la comptabilité publique dans les

services

 

administratifs

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

 

et

 

de

 

la

 

Communauté

 

française
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